
P A R L E M E N T  W A L L O N

S E S S I O N  2 0 2 3 - 2 0 2 4

15 MARS 2024

1660 (2023-2024) — N° 1 1660 (2023-2024) — N° 1

PROJET DE DÉCRET
modifiant le décret du 6 novembre 2008 portant rationalisation de la fonction consultative, et

créant un Conseil wallon de lutte contre le racisme

6e session de la XIe législature site web : www.parlement-wallonie.be
courriel : courriel@parlement-wallonie.be



2

RÉSUMÉ

Le présent projet de décret vise à créer un Conseil wallon de lutte contre le racisme qui
sera chargé d'émettre des avis et recommandations sur toute question relative à la lutte
contre le racisme en Région wallonne.

Ce Conseil est institué au sein du Conseil économique, social et environnemental de Wal-
lonie (CESE Wallonie). Il est notamment constitué de représentants d'associations de lutte
contre le racisme qui agissent en Wallonie, d'experts académiques ainsi que de représentants
des organisations représentatives des travailleurs et des employeurs.

Le Conseil est notamment chargé de formuler des avis et recommandations sur toute ques-
tion relative aux discriminations liées aux critères dits « raciaux », à savoir la prétendue
race, la couleur de peau, la nationalité, l'ascendance ainsi que l'origine nationale ou eth-
nique. Il proposera également les moyens à mettre en oeuvre pour accomplir cette mission et
rendra des avis sur les mesures décrétales ou réglementaires.

Le Conseil travaillera soit de sa propre initiative soit à la demande du Gouvernement
wallon ou d'un de ses membres soit à la demande du CESE Wallonie.

Un seul Conseil consultatif wallon de lutte contre le racisme est créé en Région Wallonne.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

La Wallonie s’est dotée d'un Plan d'actions de lutte
contre le racisme pour les années 2023-2026. Ce Plan
vise à permettre à chaque personne de se sentir respec-
tée, indépendamment de sa prétendue race, couleur de
peau, nationalité, ascendance et origine nationale ou
ethnique et d’exercer ses droits en Wallonie : se loger,
travailler, prendre les transports en commun, se soi-
gner ou circuler en sécurité dans l’espace public.

Afin de mener une politique intégrée en matière de
lutte contre le racisme, la mesure n° 2 du Plan charge
directement le Gouvernement wallon de « Créer un
Conseil régional wallon de lutte contre le racisme ».
Le présent projet de décret concrétise cette mesure.

Les associations actives dans la lutte contre le ra-
cisme revendiquent de longue date d’être impliquées
de manière plus structurelle dans les politiques pu-
bliques afin d’éclairer utilement l’action publique sur
les enjeux et questions relatifs à la lutte contre le ra-
cisme à partir de réalités vécues et analysées par le sec-
teur. Ainsi, à l’instar du Conseil wallon pour l’Égalité
des hommes et des femmes (CWEHF) et du Conseil
consultatif wallon des personnes en situation de handi-
cap, un conseil chargé d’émettre des avis et recomman-
dations sur toute question relative à la lutte contre le
racisme en Région wallonne doit être mis en place.

Ce Conseil est institué au sein du Conseil écono-
mique, social et environnemental de Wallonie (CESE
Wallonie). Il est constitué de représentants d’associa-
tions de lutte contre le racisme qui agissent en Wallo-
nie, d’experts académiques, ainsi que de représentants
des organisations représentatives des travailleurs et des
employeurs.

La création de ce nouveau Conseil s’inscrit dans la
même logique que celle mise en place au niveau fédé-
ral, à savoir que la lutte contre les discriminations liées
au genre et la lutte contre les discriminations liées aux
critères dits « raciaux » sont traitées par des institu-
tions distinctes, à savoir l’Institut pour l'égalité des
femmes et des hommes (IEFH) et le Centre pour l’éga-
lité des chances et la lutte contre le racisme (UNIA).

Le nouveau Conseil a notamment pour missions :

– de formuler des avis et recommandations sur toute
question relative aux discriminations liées aux cri-
tères dits « raciaux », à savoir la prétendue race, la
couleur de peau, la nationalité, l’ascendance ainsi
que l’origine nationale ou ethnique;

– de proposer les moyens à mettre en oeuvre pour ac-
complir cette mission;

– de rendre des avis sur les mesures décrétales ou ré-
glementaires;

– de suivre la thématique de la lutte contre le racisme
et ses avancées initiées par les autres niveaux de
pouvoir et l’activité des Conseils consultatifs simi-
laires.

Le Conseil travaille soit de sa propre initiative, soit à
la demande du Gouvernement wallon ou d'un de ses
membres soit à la demande du CESE Wallonie.

Un seul Conseil consultatif wallon de lutte contre le
racisme est créé en Région Wallonne.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er

Cet article institue, au sein du Conseil économique,
social et environnemental (CESE Wallonie), le Conseil
wallon de lutte contre le racisme.

Article 2

Cet article fixe les missions du Conseil consultatif
wallon de lutte contre le racisme.

Lorsque le Conseil formule des avis et des recom-
mandations sur toute question relative aux discrimina-
tions liées aux critères dits « raciaux », il tient compte
de la dimension intersectionnelle de la problématique.

Selon le Centre pour l’égalité des chances et la lutte
contre le racisme (UNIA), on parle de discrimination
intersectionnelle lorsque différents critères de discrimi-
nation interagissent et deviennent inséparables par l'in-
teraction avec un contexte particulier, rendant une per-
sonne plus vulnérable que d'autres dans le même
contexte.

Par exemple : une femme issue d’une minorité cultu-
relle pourrait être confrontée, en raison de son apparte-
nance au sexe féminin et à une minorité, à un autre
type de discrimination, qu’un homme issu de la même
minorité et à une autre forme de sexisme qu’une
femme blanche.

Article 3

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 4

Cet article fixe la composition du Conseil.

Conformément au principe de l’autonomie respec-
tive de l’autorité fédérale, des Régions et des Commu-
nautés, la participation d’une instance relevant d’une

autre autorité dans la composition des organes qu’elle
institue est facultative.

Les membres proposés par UNIA sont, par consé-
quent, invités à faire partie du Conseil sans y être
contraints. Il en va de même pour les membres prove-
nant du corps académique d’universités belges franco-
phones.

L’ensemble des membres sont mandatés par l’organi-
sation qu’ils représentent et disposent d’une voix déli-
bérative.

Article 5

Cet article règle la désignation du Président et du
Vice-Président.

Articles 6 à 9

Ces articles règlent le fonctionnement du Conseil.

Article 10

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 11

Cet article insère, dans l’article 1er du décret 6 no-
vembre 2008 portant rationalisation de la fonction
consultative, le titre du Conseil consultatif wallon de
lutte contre le racisme afin qu’il se voit appliquer les
règles transversales de l’article 2 du même décret.

Article 12

Cet article précise que le Conseil est soumis aux
règles transversales du décret du 27 mars 2014 visant à
promouvoir une représentation équilibrée des hommes
et des femmes dans les organes consultatifs.
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PROJET DE DÉCRET
modifiant le décret du 6 novembre 2008 portant rationalisation de la fonction consultative, et

créant un Conseil wallon de lutte contre le racisme

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition de la Ministre de l’Action sociale
et de l’Égalité des chances,

Après délibération,
 

ARRÊTE :
La Ministre de l’Action sociale et de l’Égalité des

chances est chargée de présenter au Parlement le projet
de décret dont la teneur suit :

Chapitre 1er - Création du Conseil wallon de lutte
contre le racisme

Article 1er

§1er. Il est institué un Conseil wallon de lutte contre
le racisme, ci-après dénommé « le Conseil ».

Le Conseil est institué au sein du Conseil écono-
mique, social et environnemental de Wallonie, ci-après
dénommé « CESE ».

§2. Le Conseil a pour but de contribuer à l'élimina-
tion de toute discrimination directe ou indirecte vis-à-
vis des personnes en raison de leur prétendue race, cou-
leur de peau, nationalité, ascendance et origine natio-
nale ou ethnique.

Section 1e - Missions

Art. 2

Le Conseil :

1° formule des avis et des recommandations sur toute
question relative aux discriminations liées aux cri-
tères dits « raciaux » en tenant compte de la dimen-
sion intersectionnelle de la problématique;

2° propose les moyens à mettre en oeuvre pour accom-
plir cette mission;

3° rend des avis sur les mesures décrétales ou régle-
mentaires;

4° suit la thématique de lutte contre le racisme et ses
avancées initiées par les autres niveaux de pouvoir
et l’activité des Conseils consultatifs similaires.

Concernant le 1°, les critères dits « raciaux » sont
ceux basés sur la prétendue race, la couleur de peau, la
nationalité, l’ascendance ainsi que l’origine nationale
ou ethnique. La dimension intersectionnelle vise le cas
dans lequel différents critères de discrimination inter-

agissent et deviennent inséparables par l'interaction
avec un contexte particulier, rendant une personne plus
vulnérable que d'autres dans le même contexte.

Art. 3

Le Conseil travaille soit de sa propre initiative, soit à
la demande du Gouvernement wallon ou d'un de ses
membres, soit à la demande du CESE.

Section 2 - Composition

Art. 4

§1er. Le Conseil est composé de vingt-deux
membres effectifs et vingt-deux membres suppléants à
savoir :

1° six membres effectifs et six membres suppléants
proposés par le CESE, dont la moitié représente les
organisations représentatives des travailleurs et
l'autre moitié les organisations représentatives des
employeurs, ou des classes moyennes et des em-
ployeurs du non-marchand;

2° onze membres effectifs et onze membres sup-
pléants provenant d'organisations pertinentes de la
société civile anti-raciste proposés par le ministre
en charge de l’Égalité des chances;

3° un membre effectif et un membre suppléant repré-
sentant le Conseil wallon de l'égalité entre les
hommes et les femmes;

4° un membre effectif et un membre suppléant repré-
sentant le Conseil wallon des personnes en situa-
tion de handicap;

5° un membre effectif et un membre suppléant pro-
posé par Unia sont invités à faire partie du Conseil;

6° deux membres effectifs et deux membres sup-
pléants provenant du corps académique d’univer-
sité belge francophone dont le domaine d’expertise
est en lien avec la problématique, proposé par le
ministre en charge de l’Égalité des Chances, sont
invités à faire partie du Conseil.

§2. Tous les membres du Conseil sont mandatés par
l’organisation qu'ils représentent et disposent d’une
voix délibérative.

Art. 5

Le Gouvernement désigne le Président et le Vice-
président du Conseil parmi ses membres effectifs dans
le respect d’une représentativité de chaque sexe.
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Leur mandat prend fin avec leur mandat de membre
du Conseil.

Section 3 - Fonctionnement

Art. 6

Le Conseil établit son règlement d'ordre intérieur
qu'il soumet à l'approbation du Gouvernement wallon
ou son délégué.

Art. 7

Le Conseil constitue en son sein un bureau.

Il est composé de cinq membres au minimum et neuf
membres au maximum choisis parmi les membres ef-
fectifs. Le Président et le Vice-président du Conseil en
sont membres de droit et en assument la présidence et
la vice-présidence.

Le bureau assure la préparation et le suivi des
réunions du Conseil et exécute les missions qui lui
sont confiées par celui-ci.

Art. 8

Le Conseil peut faire appel à des experts et mettre en
place des groupes de travail, et ce dans les conditions
fixées dans le règlement d’ordre intérieur.

Art. 9

Les frais de fonctionnement du Conseil font l’objet
d'une dotation complémentaire spécifique au Conseil
économique, social et environnemental de Wallonie.

Section 4 - Secrétariat

Art. 10

Selon les besoins du Conseil, un secrétaire perma-
nent à temps plein minimum et un secrétaire adjoint
sont désignés au sein du personnel du Conseil écono-
mique, social et environnemental de Wallonie, et par
celui-ci. Ils ont pour mission de préparer les réunions
et les travaux du Conseil wallon de lutte contre le ra-
cisme.

Chapitre 2 - Dispositions modificatives et finales

Art. 11

L'article 1er, 2°, du décret du 6 novembre 2008 por-
tant rationalisation de la fonction consultative, rem-
placé par le décret du 16 février 2017, est complété par
un u) rédigé comme suit :

« u) Conseil wallon de lutte contre le racisme. ».

Art. 12

Le Conseil est soumis au décret du 27 mars 2014 vi-
sant à promouvoir une représentation équilibrée des
hommes et des femmes dans les organes consultatifs.

Namur, le 14 mars 2024.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

ELIO DI RUPO

La Ministre de l'Emploi, de la Formation, de la Santé,
de l'Action sociale et de l'Économie sociale, de
l'Égalité des chances et des Droits des femmes,

CHRISTIE MORREALE
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ANNEXE 1

ROYAUME DE BELGIQUE

AVIS DU CONSEIL D'ÉTAT

74.745/2

Le 26 octobre 2023, le Conseil d’État, section de lé-
gislation, a été invité par la Vice-Présidente et Ministre
de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action
sociale et de l’Économie sociale, de l’Égalité des
chances et des Droits des femmes de la Région wal-
lonne à communiquer un avis dans un délai de
trente jours, sur un avant-projet de décret « modifiant
le décret du 6 novembre 2008 portant rationalisation
de la fonction consultative, et créant un Conseil
Wallon de Lutte contre le Racisme ».

L’avant-projet a été examiné par la
deuxième chambre le 6 décembre 2023. La chambre
était composée de Patrick Ronvaux, président de
chambre, Christine Horevoets et Laurence Vancraye-
beck, conseillers d’État, Sébastien Van Drooghen-
broeck et Marianne Dony, assesseurs, et Esther Conti,
greffier assumé.

Le rapport a été rédigé par Aurore Percy, auditeur.

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 12 dé-
cembre 2023.

*

Comme la demande d’avis est introduite sur la base
de l’article 84, §1er, alinéa 1er, 2°, des lois « sur le
Conseil d’État », coordonnées le 12 janvier 1973, la
section de législation limite son examen au fondement
juridique de l’avant-projet  (*), à la compétence de l’au-
teur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des forma-
lités préalables, conformément à l’article 84, §3, des
lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les obser-
vations suivantes.

Observations générales

1. L’avant-projet de décret à l’examen porte notam-
ment création d’un Conseil Wallon de Lutte contre le
Racisme.

Dans l’avis 72.491/2 donné le 5 décembre 2022 sur
un avant-projet de loi portant création du Comité
d’étude sur les investissements publics, la section de lé-
gislation a synthétisé dans les termes suivants les prin-
cipes qui président à la création par le législateur d’un
organe consultatif destiné à titre principal à éclairer le
Gouvernement dans un domaine déterminé de l’action
des pouvoirs publics :

« Selon la légisprudence constante de la section de
législation du Conseil d’État, des organes consultatifs
peuvent être créés par le Roi en vertu soit de l’ar-

(*) S’agissant d’un avant-projet de décret, on entend par « fonde-
ment juridique » la conformité aux normes supérieures.

ticle 37 de la Constitution, soit des articles 37 et 107,
alinéa 2, de la Constitution pour autant qu’il s’agisse
d’organes consultatifs purement internes à l’administra-
tion ayant pour tâche d’informer le Gouvernement ou
de formuler des avis ou propositions de manière facul-
tative. Si toutefois la consultation d’un tel organe est
obligatoire, s’il s’agit d’un avis contraignant  (1) ou si
des tiers étrangers à l’administration font partie de cet
organe ou participent à l’élaboration des avis ou si des
obligations sont imposées à des tiers, comme celle,
pour les organisations représentatives, de présenter des
candidats comme membres de l’organe consultatif, la
création, les missions et la composition de cet organe,
les indemnités ou rémunérations qui sont éventuelle-
ment octroyées aux membres ainsi que les règles essen-
tielles de son fonctionnement doivent être réglées par
le législateur  (2)- (3).

En dehors de ces hypothèses, l’intervention du pou-
voir législatif n’est possible et requise que dans des ma-
tières concernant des dispositions qui, en vertu de la
Constitution ou d’une loi de réformes institutionnelles,
ne peuvent être édictées que par le législateur.

1. Note de bas de page n° 3 de l’avis cité : Sans préjudice de l’in-
admissibilité, en principe, de ce cas de figure.
2. Note de bas de page n° 4 de l’avis cité : Sur les compétences
respectives du pouvoir exécutif et du législateur en matière de
création d’organes rattachés au pouvoir exécutif, voir de nom-
breux avis de la section de législation, notamment l’avis 43.685/4
donné le 12 mars 2008 sur un avant-projet devenu le décret du 6
novembre 2008 « portant rationalisation de la fonction consulta-
tive » (Doc. parl., Parl. Wall., 2007-2008, n° 820/1, pp. 16 à 26),
l’avis 40.040/2 donné le 10 avril 2006 sur l’avant-projet devenu
la loi du 20 juillet 2006 « instaurant la Commission de modernisa-
tion de l’ordre judiciaire et le Conseil général des partenaires de
l’ordre judiciaire » (Doc. parl., Sénat, 2005-2006, n° 1720/1, pp.
40 à 42), l’avis 46.879/3 donné le 9 juillet 2009 sur un projet d’ar-
rêté royal « modifiant l’arrêté royal du 15 septembre 1924 por-
tant organisation de la représentation officielle de l’agriculture »,
l’avis 51.393/3 donné le 5 juin 2012 sur un projet devenu la loi
du 20 juillet 2012 « modifiant la loi du 20 janvier 1999 visant la
protection du milieu marin dans les espaces marins sous la juri-
diction de la Belgique, en ce qui concerne l’organisation de
l’aménagement des espaces marins » (Doc. parl., Chambre, 2011-
2012, n° 53-2295/1, pp. 13 et 14 ), l’avis 53.348/1 donné le 12
juin 2013 sur un projet devenu l’arrêté royal du 7 octobre 2013
« modifiant l’arrêté royal du 11 avril 1975 réorganisant l’Office
médico-légal » et l’avis 64.220/3 donné le 26 septembre 2018 sur
un projet devenu l’arrêté royal du 11 novembre 2018 « portant
création d’un Health Advisory Board pour B-F.A.S.T. (Belgian
First Aid and Support Team) ».
3. Note de bas de page n° 5 de l’avis cité : En revanche, les dispo-
sitions constitutionnelles précitées autorisent bien le Roi à asso-
cier des tiers étrangers à l’administration dans les organes consul-
tatifs qu’il crée et à prévoir la présentation de ces tiers par des
associations ou organisations tierces lorsque la participation des
intéressés à ces organes consultatifs est conçue de manière pure-
ment facultative et que les associations appelées à les présenter
ne sont pas contraintes à procéder aux présentations sollicitées.



8

Par conséquent, de deux choses l’une :

– soit l’intention poursuivie est d’instituer le « Co-
mité d’étude sur les investissements publics » comme
un organe consultatif purement interne à l’administra-
tion ayant pour tâche de formuler des avis facultatifs :
il s’agit dans ce cas d’une matière attribuée au pouvoir
exécutif par la Constitution et une intervention du pou-
voir législatif par la voie d’une loi n’est pas admis-
sible  (4);

– soit l’intention est de rendre la consultation du
« Comité d’étude sur les investissements publics » obli-
gatoire ou de prévoir la participation obligatoire au Co-
mité de tiers étrangers à l’administration ou de leur im-
poser des obligations (comme par exemple celle de pré-
senter des candidats comme membres du Comité) :
dans ce cas, la création, les missions et la composition
du Comité, les indemnités ou rémunérations qui sont
éventuellement octroyées aux membres ainsi que les
règles essentielles de son fonctionnement doivent être
prévues par l’avant-projet.

L’avant-projet sera par conséquent réexaminé à la lu-
mière de la présente observation ».

Ces principes s’appliquent mutatis mutandis à
l’avant-projet de décret examiné.

En l’espèce, compte tenu de la manière dont le
Conseil Wallon de Lutte contre le Racisme est compo-
sé  (5), à savoir exclusivement par des personnes exté-
rieures à l’administration proprement dite, il paraît dif-
ficilement concevable que ce Conseil puisse fonc-
tionner sur la base d’une participation purement facul-
tative des personnes extérieures qui le composent.
C’est en tout cas dans cette lecture que la section de
législation a procédé à l’examen de l’avant-projet.

Il en résulte qu’il appartient à l’auteur de l’avant-
projet, et non au Gouvernement, de fixer de manière
exhaustive la composition du Conseil Wallon de Lutte
contre le Racisme ainsi que les règles essentielles de
son fonctionnement et celles liées aux indemnités et ré-
munérations éventuellement octroyées à ses membres.

L’avant-projet sera revu en ce sens en tenant compte
toutefois des règles qui sont déjà prescrites par le dé-
cret du 6 novembre 2008 « portant rationalisation de la
fonction consultative » (ci-après : le « décret du 6 no-
vembre 2008 »), comme exposé dans l’observation gé-
nérale n° 2.

2. Plusieurs dispositions de l’avant-projet à
l’examen reproduisent ou paraphrasent des disposi-
tions du décret du 6 novembre 2008  (6) ou habilitent le
Gouvernement à régler des aspects qui sont déjà égale-
ment réglés par ce même décret  (7).

4. Note de bas de page n° 6 de l’avis cité : Principes de technique
législative - Guide de rédaction des textes législatifs et réglemen-
taires, www.raadvst-consetat.be, onglet « technique législative »,
recommandation n° 7.1.2.
5. Voir l’article 5 de l’avant-projet.
6. Tel est le cas des articles 2, alinéa 2, 4 et 5, §3, alinéa 2, de
l’avant-projet à l’examen, qui reproduisent ou paraphrasent l’ar-
ticle 2, §1er, 8°, 10° et 18°, du décret du 6 novembre 2008.
7. Voir l’article 6 qui habilite le Gouvernement à arrêter les
règles de délibération ainsi que les règles d’incompatibilité alors
que ces aspects sont traités à l’article 2, §1er, 9°, 11°, 12° et 15°,
du décret du 6 novembre 2008.

Or, il ressort de l’article 7 de l’avant-projet à
l’examen et de son commentaire que l’intention de
l’auteur de l’avant-projet est bien de soumettre le
Conseil Wallon de Lutte contre le Racisme ainsi créé
aux règles qui sont prévues par le décret du 6 no-
vembre 2008.

Il n’y a pas lieu dès lors de reproduire ou de para-
phraser, dans l’avant-projet à l’examen, certaines des
dispositions de ce décret, ni d’habiliter le Gouverne-
ment à régler certains aspects déjà réglés par ce décret.

Les articles 2, alinéa 2, et 4 seront dès lors omis, et
les articles 5, §3, alinéa 2, et 6 seront revus en consé-
quence.

Si toutefois il devait advenir à la suite de cette obser-
vation que l’auteur de l’avant-projet entend déroger
aux règles prescrites par le décret du 6 novembre 2008,
il conviendrait de le mentionner explicitement dans le
dispositif dans les articles qui porteraient de telles déro-
gations.

3. Dans son avis 73.450/3 donné le 15 mai 2023 sur
un avant-projet devenu l’ordonnance de la Région de
Bruxelles-Capitale du 6 juillet 2023 « portant sur la
création d’un Conseil consultatif bruxellois pour l’éli-
mination du racisme en Région de Bruxelles-
Capitale », la section de législation a observé ce qui
suit :

« 3.1. Tant la section de législation du Conseil
d’État que la Cour constitutionnelle ont confirmé à plu-
sieurs reprises déjà qu’il appartient en principe à
chaque législateur, dans la limite de ses compétences,
de concrétiser les droits fondamentaux définis par des
normes supérieures, dans les matières qui lui ont été at-
tribuées.

Sur cette base, la Région de Bruxelles-Capitale peut
mener une politique de lutte contre la discrimination
dans les matières relevant de sa compétence  (8) et créer
un organe qui doit contribuer à l’élimination de toute
forme de discrimination directe ou indirecte vis-à-vis
des personnes en raison de leur prétendue  (9) race, cou-
leur de peau, nationalité, ascendance et origine natio-
nale ou ethnique  (10)- (11).

Le fait qu’aux termes de l’article 5, (§1er,)  (12) 3°, de
l’avant-projet, le conseil à créer soit aussi chargé de
suivre la thématique, également à d’autres niveaux de
pouvoir (lire : « d’autres niveaux politiques »), dans la
mesure où il y a une incidence sur la Région de
Bruxelles-Capitale, n’y change rien. Pour exercer sa

8. Note de bas de page n° 2 de l’avis cité : Voir notamment l’avis
C.E. 40.689/AG-40.690/AG-40.691/AG du 11 juillet 2006 sur,
entre autres, un avant-projet devenu la loi du 10 mai 2007 « modi-
fiant la loi du 30 juillet 1981 tendant à réprimer certains actes ins-
pirés par le racisme et la xénophobie », Doc. parl., Chambre,
2006-07, n° 51-2720/001, pp. 84-86, observation 8.1.
9. Note de bas de page n° 3 de l’avis cité : Mais voir à ce sujet
l’observation 4.2.
10. Note de bas de page n° 4 de l’avis cité : Voir l’article 4, §2,
de l’avant-projet.
11. Note de bas de page n° 5 de l’avis cité : Voir mutatis mu-
tandis l’avis C.E. 71.275/3 du 7 juin 2022 sur un avant-projet de-
venu notamment le décret du 28 octobre 2022 « tot oprichting
van een Vlaams Mensenrechteninstituut », Doc. parl., Parl. fl.,
2021-22, n° 1357/1, pp. 494-495, observation 3.
12. Note de bas de page n° 6 de l’avis cité : Voir l’observation
4.1.
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compétence, il peut en effet être utile que la Région de
Bruxelles-Capitale soit informée sur certains aspects
de matières qui, bien que relevant d’autres autorités, se
rapportent néanmoins à des matières ou des aspects de
celles-ci qui sont de la compétence de la Région de
Bruxelles-Capitale  (13).

[...]

3.3. Selon l’article 8, §1er, de l’avant-projet, le
conseil est composé notamment d’un membre effectif
et d’un membre suppléant proposé par Unia  (14) (1°) et
de deux membres effectifs et deux membres sup-
pléants provenant du corps académique d’établisse-
ments universitaires bruxellois (4°). Tous les membres
sont mandatés par l’organe qu’ils représentent (ar-
ticle 8, §4, de l’avant-projet).

Le principe de l’autonomie respective de l’autorité
fédérale, des régions et des communautés s’oppose à
ce que l’une de ces autorités [prévoit] la participation
obligatoire d’une instance relevant d’une autre autorité
dans la composition des organes qu’elle institue. Ce
principe se fonde sur une représentation facultative de
pareils organes.

Par conséquent, l’article 8, §1er, 1° et 4°, de l’avant-
projet devrait donc être réécrit de manière telle qu’il
apparaisse que d’autres personnes et institutions qui ne
font pas partie des services de la Région de Bruxelles-
Capitale sont certes invitées à déléguer un certain
nombre de représentants au conseil, mais sans qu’elles
soient obligées de déléguer aussi effectivement un re-
présentant »  (15).

Ces observations valent mutatis mutandis respective-
ment pour les articles 2, alinéa 1er, 4°, et 5, §1er, 1°  (16)

et 2°, de l’avant-projet.

Néanmoins, s’agissant de l’article 5, §1er, de l’avant-
projet, qui règle la composition du Conseil Wallon de
Lutte contre le Racisme en prévoyant la représentation
d’associations de lutte contre le racisme qui agissent
en Région wallonne (article 5, §1er, 1°) et la représenta-
tion d’experts académiques (article 5, §1er, 2°), il y a
lieu de préciser ce qui suit.

Tel que cela ressort de l’exposé des motifs, les asso-
ciations en question ne paraissent viser que les associa-

13. Note de bas de page n° 7 de l’avis cité : Voir l’avis C.E.
51.270/1bis du 15 mai 2012 sur un projet devenu l’arrêté du Gou-
vernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 19 juillet 2012
« instituant un Conseil consultatif Égalité des Chances pour les
Femmes et les Hommes pour la Région de Bruxelles-Capitale -
deuxième lecture », observation 3.
14. Note de bas de page n° 8 de l’avis cité : On entend par là le
Centre interfédéral pour l’égalité des chances et la lutte contre le
racisme et les discriminations, créé par l’accord de coopération
du 12 juin 2013 « entre l’autorité fédérale, les Régions et les
Communautés visant à créer un Centre interfédéral pour l’égalité
des chances et la lutte contre le racisme et les discriminations
sous la forme d’une institution commune au sens de l’article
92bis de la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août
1980 ».
15. Avis 73.450/3 donné le 15 mai 2023 sur un avant-projet de-
venu l’ordonnance du 6 juillet 2023 « portant sur la création d’un
Conseil consultatif bruxellois pour l’élimination du racisme en
Région de Bruxelles-Capitale » (Doc. parl., Parl. Reg. Brux.-
Cap., 2022-2023, n° A-712/1, pp. 12 et s.).
16. Dans la mesure où cette disposition viserait la participation
obligatoire d’une instance relevant d’une autre autorité.

tions privées qui agissent dans la lutte contre le ra-
cisme ainsi que les experts académiques agissant à titre
individuel sans avoir été mandatés par une institution.

C’est dans cette lecture, qui du reste semble corres-
pondre à l’intention de l’auteur de l’avant-projet, que
l’article 5, §1er, de l’avant-projet est admissible au re-
gard des principes rappelés dans l’avis de la section de
législation précité.

Observations particulières

Article 2

Le commentaire de l’article 2 précise que le Conseil
« tient compte de la dimension intersectionnelle de la
problématique ».

À la question de savoir pourquoi cet élément ne fi-
gure pas dans le dispositif, la déléguée de la Ministre a
répondu ce qui suit :

« L’article 2 de l’avant-projet se veut concis et
conforme aux missions arrêtées dans le Plan wallon de
lutte contre le racisme 2023-2026 qui ne mentionne
pas spécifiquement cette dimension d’intersectionnali-
té. Il se veut également, similaire à l’ordonnance
bruxelloise en la matière, qui ne fait pas non plus état
de cette dimension. Cependant, selon le législateur wal-
lon, il semblait important d’indiquer dans le commen-
taire d’article que la dimension intersectionnelle de la
problématique est, le cas échéant, prise en compte par
le Conseil ».

Puisque telle est la volonté, la prise en compte de la
dimension intersectionnelle de la problématique figu-
rera à l’article 2, lequel sera également complété par
une définition de cette notion.

Article 5

1. Au paragraphe 1er, 3°, les mots « Conseil wallon
des personnes en situation de handicap » seront rem-
placés par les mots « Conseil consultatif wallon des
personnes en situation de handicap ».

2. Le paragraphe 3, en ses alinéas 1er et 3, règle une
matière qui est traitée de manière transversale par le dé-
cret du 27 mars 2014 « visant à promouvoir une repré-
sentation équilibrée des hommes et des femmes dans
les organes consultatifs ». Il n’apparaît toutefois pas
clairement si l’intention de l’auteur du projet est de
rendre applicable ce décret du 27 mars 2014 au
Conseil Wallon de Lutte contre le Racisme qu’il ins-
titue par l’avant-projet à l’examen ou d’y déroger. En
effet, on constate par exemple que contrairement à ce
que prévoit l’article 4 du décret précité, l’article 5, §3,
alinéa 2, de l’avant-projet ne prévoit pas de dérogation
possible à la règle selon laquelle deux tiers au
maximum des membres doivent être de même sexe.

Si l’intention est de rendre le décret du 27 mars 2014
applicable au Conseil Wallon de Lutte contre le Ra-
cisme institué par l’avant-projet, il y aura lieu de com-
pléter la liste des organismes auxquels ce décret s’ap-
plique, telle qu’elle doit être établie par le Gouverne-
ment en exécution de l’article 1er, §3, du même décret.
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La disposition sera réexaminée à la lumière de cette
observation.

Article 7

Comme l’a confirmé la déléguée de la Ministre, dès
lors que le Conseil Wallon de Lutte contre le Racisme
est institué au sein du Conseil économique, social et

environnemental de Wallonie, il sera ajouté à l’énumé-
ration figurant à l’article 1er, 2°, du décret du 6 dé-
cembre 2008, et non à l’article 1er, 3°, de ce décret.

Le Greffier,

E. CONTI

Le Président,

P. RONVAUX



COMITE MINISTERIEL DE CONCERTATION INTRA-FRANCOPHONE DIT DE LA « SAINTE-EMILIE » 
 

instauré par l’Accord de coopération-cadre du 27 février 2014 entre la Communauté française, la 
Région wallonne et la Commission communautaire française relatif à la concertation intra-

francophone en matière de santé et d'aide aux personnes et aux principes communs applicables en 
ces matières, Chapitre IV, Section 1. 

 
 
 
Mesdames les Conseillères, 
Messieurs les Conseillers, 
Mesdames,  
Messieurs,   
 
 
 
Concerne : Accusé de réception relatif à la concertation du Comité Ministériel prévue aux articles 13 
alinéa 2 ou 15 alinéa 2 de l’Accord de coopération-cadre du 27 février 2014. 
 
Le Comité ministériel s’est concerté et a décidé de ne pas rendre d’avis et/ou de recommandations 

concernant : Plan de lutte contre le racisme  

Mesure n°2 – Créer un Conseil régional de lutte contre le racisme 

Avant-projet de décret modifiant le décret du 6 novembre 2008 portant rationalisation de la fonction 

consultative, et créant un Conseil Wallon de Lutte contre le Racisme pour les matières réglées en 

vertu de l'article 138 de la Constitution 

Arrêté du Gouvernement wallon relatif à la composition et au fonctionnement du Conseil Wallon de 

Lutte contre le Racisme pour les matières réglées en vertu de l'article 138 de la Constitution 

Première lecture  

Avant-projet de décret modifiant le décret du 6 novembre 2008 portant rationalisation de la fonction 

consultative, et créant un Conseil Wallon de Lutte contre le Racisme 

Arrêté du Gouvernement wallon relatif à la composition et au fonctionnement du Conseil Wallon de 

Lutte contre le Racisme 

Deuxième lecture  

soumis le 26 octobre 2023 par le Gouvernement wallon à l’organe de concertation intra-francophone 

prévu par l’Accord de coopération-cadre. 

 
Fait à Bruxelles, le 30 octobre 2023 

       p.o. 

                                                                                                                                              
         Olivier Van Tiggelen 

                                                                                                                        Secrétaire du Comité technique 
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ANNEXE 2



ORGANE DE CONCERTATION INTRA-FRANCOPHONE RELATIF AUX ACCORDS DITS DE LA « SAINTE-EMILIE » 
 

instauré par l’Accord de coopération-cadre du 27 février 2014 entre la Communauté française, la 
Région wallonne et la Commission communautaire française relatif à la concertation intra-

francophone en matière de santé et d'aide aux personnes et aux principes communs applicables en 
ces matières, Chapitre IV, Section 2. 

 

* En vertu de l’article 32 du ROI, à titre transitoire, l’administration assure la présidence du Comité jusqu’à la 

désignation du Président et des vice-Présidents conformément à l’article 3 du ROI. 

 

 
 
 
Monsieur le Ministre-Président du Comité Ministériel, 
Mesdames, Messieurs les membres du Comité Ministériel, 
 

 
Concerne : Décision relative à la volonté de l’Organe de concertation intra-francophone d’émettre une 
recommandation ou un avis tels que visés aux articles 13 alinéa 2 ou 15 alinéa 2 de l’Accord de 
coopération-cadre du 27 février 2014 
 
L’Organe de concertation intra-francophone a décidé de ne pas rendre d’avis et/ou de 
recommandations concernant le texte ci-dessous introduit le 26 octobre 2023 par le Gouvernement 
wallon selon la procédure en urgente visée à l’article 13 de l’Accord de coopération-cadre. En 
conséquence, le texte suivant ne nécessite pas d’avis de la part de l’Organe : 
 
Plan de lutte contre le racisme  

Mesure n°2 – Créer un Conseil régional de lutte contre le racisme 

Avant-projet de décret modifiant le décret du 6 novembre 2008 portant rationalisation de la fonction 

consultative, et créant un Conseil Wallon de Lutte contre le Racisme pour les matières réglées en 

vertu de l'article 138 de la Constitution 

Arrêté du Gouvernement wallon relatif à la composition et au fonctionnement du Conseil Wallon de 

Lutte contre le Racisme pour les matières réglées en vertu de l'article 138 de la Constitution 

Première lecture  

Avant-projet de décret modifiant le décret du 6 novembre 2008 portant rationalisation de la fonction 

consultative, et créant un Conseil Wallon de Lutte contre le Racisme 

Arrêté du Gouvernement wallon relatif à la composition et au fonctionnement du Conseil Wallon de 

Lutte contre le Racisme 

Deuxième lecture  

Fait à Bruxelles, le 30 octobre 2023 

 

 

                                                                                                                               P.O. 

         Olivier Van Tiggelen 

                                                                                                                                    Président a.i * 
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ANNEXE 4

AVANT-PROJET DE DÉCRET

du ... (date) modifiant le décret du 6 novembre 2008 portant rationalisation de la fonction consultative,
et créant un Conseil Wallon de Lutte contre le Racisme

Exposé des motifs
 

La Wallonie s’est dotée d'un plan d'actions de lutte
contre le racisme pour les années 2023-2026. Ce plan
vise à permettre à chaque personne de se sentir respec-
tée, indépendamment de sa prétendue race, couleur de
peau, nationalité, ascendance et origine nationale ou
ethnique et d’exercer ses droits en Wallonie : se loger,
travailler, prendre les transports en commun, se soi-
gner ou circuler en sécurité dans l’espace public.

Afin de mener une politique intégrée en matière de
lutte contre le racisme, la mesure n°2 du Plan, charge
directement le Gouvernement wallon de : « Créer un
Conseil régional wallon de lutte contre le racisme ».
Le présent décret concrétise cette mesure.

Les associations actives dans la lutte contre le ra-
cisme revendiquent de longue date d’être impliquées
de manière plus structurelle dans les politiques pu-
bliques afin d’éclairer utilement l’action publique sur
les enjeux et questions relatifs à la lutte contre le ra-
cisme à partir de réalités vécues et analysées par le sec-
teur. Ainsi, à l’instar du Conseil wallon pour l’Égalité
des hommes et des femmes (CWEHF) et du Conseil
consultatif wallon des personnes en situation de handi-
cap, un Conseil chargé d’émettre des avis et recom-
mandations sur toute question relative à la lutte contre
le racisme en Région wallonne doit être mis en place.

Ce Conseil est institué au sein du Conseil écono-
mique, social et environnemental de Wallonie (CESE).
Il est constitué de représentants d’associations de lutte
contre le racisme qui agissent en Wallonie, d’experts
académiques, ainsi que de représentants des organisa-
tions représentatives des travailleurs et des em-
ployeurs.

La création de ce nouveau Conseil s’inscrit dans la
même logique que celle mise en place au niveau fédé-
ral, à savoir que la lutte contre les discriminations liées
au genre et la lutte contre les discriminations liées aux
critères dits « raciaux » sont traitées par des institu-
tions distinctes, à savoir l’IEFH et UNIA.

Le nouveau Conseil aura notamment pour missions :

– de formuler des avis et recommandations sur toute
question relative aux discriminations liées aux cri-
tères dits « raciaux », à savoir la prétendue race, la
couleur de peau, la nationalité, l’ascendance ainsi
que l’origine nationale ou ethnique;

– de proposer les moyens à mettre en oeuvre pour ac-
complir cette mission;

– de rendre des avis sur les mesures décrétales ou ré-
glementaires;

– de suivre la thématique de la lutte contre le racisme

et ses avancées initiées par les autres niveaux de
pouvoir et l’activité des Conseils consultatifs simi-
laires.

Le Conseil travaillera soit de sa propre initiative,
soit à la demande du Gouvernement wallon ou d'un de
ses membres soit à la demande du CESE.

Commentaire des articles

Article 1er

Cet article institue, au sein du CESE, le Conseil
Wallon de Lutte contre le Racisme.

Article 2

Cet article fixe les missions du Conseil consultatif
wallon de lutte contre le racisme.

Lorsque le Conseil formule des avis et des recom-
mandations sur toute question relative aux discrimina-
tions liées aux critères dits « raciaux », il tient compte
de la dimension intersectionnelle de la problématique.

Le Conseil adresse un rapport annuel d’activités,
concomitamment au Gouvernement et au Parlement
wallon au plus tard pour la fin du mois de septembre
de l’année qui suit cella à laquelle il se rapporte.

Article 3

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 4

Cet article fixe les délais dans lesquels ledit Conseil
est tenu de rendre avis. L’avis est transmis au ministre
en charge de l’avant-projet de décret et/ou du projet
d’arrêté et pour information au ministre en charge de
l’Egalité des chances.

Le Gouvernement wallon peut solliciter l'avis du
Conseil sur les avant-projets de décrets ainsi que sur
les projets d'arrêtés en lien avec la matière visée au pré-
sent décret. Dans ce cas l’avis est transmis au Gouver-
nement wallon via le ministre en charge de l’avant-
projet de décret et/ou du projet d’arrêté.
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Article 5

Cet article habilite le Gouvernement à déterminer,
par arrêté, les règles de composition et de fonctionne-
ment du Conseil. Il fixe, conformément au plan wallon
de lutte contre le racisme 2023-2026, les principes de-
vant y figurer.

Article 6

Cet article habilite le Gouvernement à déterminer,
par arrêté, l’organisation et les règles de fonctionne-
ment du Conseil, la rémunération de ses membres, les

règles de délibération ainsi que les règles d'incompati-
bilité. Il habilite également le Gouvernement à déter-
miner les règles de composition et de fonctionnement
du secrétariat.

Article 7

Cet article insère dans l’article 1 du décret 6 no-
vembre 2008 portant rationalisation de la fonction
consultative, le titre du Conseil consultatif wallon de
lutte contre le racisme afin qu’il se voit appliquer les
règles de l’article 2 du même décret.
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

de décret du ... (date) modifiant le décret du 6 novembre 2008 portant rationalisation de la fonction
consultative, et créant un Conseil Wallon de Lutte contre le Racisme

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition de la Ministre de l’Action sociale
et de l’Égalité des chances,

Après délibération,
 

ARRÊTE :
La Ministre de l’Action sociale et de l’Égalité des

chances est chargée de présenter au Parlement le projet
de décret dont la teneur suit :

Chapitre 1er - Création du Conseil Wallon de Lutte
contre le Racisme

Article 1er

§1er. Il est institué un Conseil Wallon de Lutte
contre le Racisme, ci-après dénommé « le Conseil ».

Le Conseil est institué au sein du Conseil Econo-
mique, Social et Environnemental de Wallonie, ci-
après dénommé « CESE ».

§2. Le Conseil a pour but de contribuer à l'élimina-
tion de toute discrimination directe ou indirecte vis-à-
vis des personnes en raison de leur prétendue race, cou-
leur de peau, nationalité, ascendance et origine natio-
nale ou ethnique.

Section 1re - Missions

Art. 2

Le Conseil :

1° formule des avis et des recommandations sur toute
question relative aux discriminations liées aux cri-
tères dits « raciaux »;

2° propose les moyens à mettre en oeuvre pour accom-
plir cette mission;

3° rend des avis sur les mesures décrétales ou régle-
mentaires;

4° suit la thématique de lutte contre le racisme et ses
avancées initiées par les autres niveaux de pouvoir
et l’activité des Conseils consultatifs similaires.

Concernant le 1°, les critères dits « raciaux », sont
ceux basés sur la prétendue race, la couleur de peau, la
nationalité, l’ascendance ainsi que l’origine nationale
ou ethnique.

Le Conseil adresse un rapport annuel d’activités,
concomitamment au Gouvernement et au Parlement

wallon au plus tard pour la fin du mois de septembre
de l’année qui suit cella à laquelle il se rapporte.

Art. 3

Le Conseil travaille soit de sa propre initiative, soit à
la demande du Gouvernement wallon ou d'un de ses
membres soit à la demande du CESE.

Art. 4

Les avis sont transmis au Gouvernement wallon
dans un délai de trente-cinq jours, à partir de la date de
réception du dossier de demande d'avis complet. Ce
délai peut être ramené à dix jours ou, si la demande est
particulièrement importante ou complexe, être pro-
longé par le Gouvernement.

A défaut d'avis dans les délais prévus à l’alinéa 1er,
le Gouvernement wallon peut passer outre cette consul-
tation.

Section 2 - Composition et fonctionnement

Art. 5

§1er. Le Gouvernement wallon détermine les règles
de composition du Conseil en consacrant l'application
des principes suivants :

1° la représentation d'associations de lutte contre le ra-
cisme qui agissent en Région wallonne;

2° la représentation d'experts académiques;

3° la représentation du Conseil Wallon pour l'Egalité
entre les Hommes et les Femmes et du Conseil
wallon des personnes en situation de handicap;

4° la représentation des organisations représentatives
des travailleurs et des employeurs.

§2. Le Gouvernement wallon désigne les membres
effectifs et suppléants du Conseil.

§3. Les membres effectifs et suppléants du Conseil
sont présentés au moyen d’une liste double qui pro-
pose un homme et une femme pour chaque mandat à
pourvoir.

Chaque mandat a une durée de cinq ans à compter
de l'arrêté de nomination et est renouvelable.

Deux tiers aux maximum des membres sont de
même sexe. Cette règle s’applique distinctement aux
membres effectifs et aux membres suppléants.
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Art. 6

Le Gouvernement wallon peut arrêter l'organisation
et les règles de fonctionnement du Conseil, la rémuné-
ration de ses membres, les règles de délibération ainsi
que les règles d'incompatibilité.

Le Gouvernement wallon détermine les règles de
composition et de fonctionnement du secrétariat.

Chapitre 2 - Modification du décret du 6 novembre
2008 portant rationalisation de la fonction

consultative

Art. 7

L'article 1 er, 3°, du décret du 6 novembre 2008 por-
tant rationalisation de la fonction consultative, rem-

placé par le décret du 16 février 2017, est complété par
un u), rédigé comme suit :

« u) Conseil Wallon de Lutte contre le Racisme ».

Namur, le 25 octobre 2023.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

ELIO DI RUPO

La Ministre de l'Action sociale et de l'Égalité des
chances,

CHRISTIE MORREALE



 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

AVIS n°1550 
 
 

 
Avis concernant la création du Conseil wallon du lutte contre le racisme 

 
 
 
 
 
 
 

 
Avis adopté le 11/09/2023 

 
 
 
 
 

Rue du Vertbois, 13c 

B-4000 Liège 

T 04 232 98 11 

F 04 232 98 10 

info@cesewallonie.be 

www.cesewallonie.be 
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ANNEXE 5



2  

1. DEMANDE D’AVIS 
 

En date du 25 juillet 2023, le CESE Wallonie a été saisi par Madame la Ministre Christie 
MORREALE d’une demande d’avis concernant un avant-projet de décret et un projet d’arrêté visant la 
création, la composition et le fonctionnement, d’un Conseil consultatif wallon de lutte contre le 
racisme, adoptés en première lecture par le GW le 20 juillet 2023. 

 

La demande porte sur : 

• l’avant-projet de décret modifiant le décret du 6 novembre 2008 portant rationalisation de la 
fonction consultative et créant un Conseil consultatif wallon de lutte contre le racisme ; 

• le projet d’arrêté relatif à la composition et au fonctionnement du Conseil consultatif wallon de 
lutte contre le racisme ; 

 
Les avis du CWEHF et du Conseil consultatif wallon des personnes handicapées, sont également 

sollicités. L’avis du CWEHF a été rendu le 28 août 2023. 1 
 

2. EXPOSE DU DOSSIER 2 

 

2.1 CONTEXTE 

Le 31 mars 2023, la Wallonie s’est dotée de son premier plan d’actions de lutte contre le racisme pour 
2023-2026, qui constitue la contribution wallonne au futur plan interfédéral. Comme exposé dans la 
note au Gouvernement, ce plan vise à « permettre à chaque personne de se sentir respectée, 
indépendamment de sa prétendue race, couleur de peau, nationalité, ascendance et origine nationale ou 
ethnique et d’exercer ses droits en Wallonie : se loger, travailler, prendre les transports en commun, se 
soigner ou circuler en sécurité dans l’espace public. » 3 

La présente demande vise à mettre en œuvre la mesure 2 de ce plan : créer un Conseil régional de 
lutte contre le racisme. Elle permet aussi de répondre à une demande, de longue date, des 
associations actives dans la lutte contre le racisme qui souhaitaient être impliquées de manière 
structurelle dans les politiques publiques sur les enjeux et questions relatifs à la lutte contre le racisme, 
à partir de leurs réalités vécues et analysées sur le terrain. 

Au niveau fédéral, les politiques de lutte contre les discriminations et d’égalité entre hommes et 
femmes ont fait l’objet de lois séparées, de même que les institutions créées suite à l’adoption de ces 
lois. En effet, il existe un Institut pour l’Égalité entre Hommes et Femmes (IEFH) et un Institut traitant 
tous les autres critères de discrimination (UNIA). 

Le Gouvernement wallon a souhaité s’inscrire dans cette même logique. Comme il existe déjà le 
Conseil Wallon de l’Égalité entre Hommes et Femmes (CWEHF), le GW a décidé de créer un Conseil 
consultatif wallon de lutte contre le racisme indépendant. Cependant, la volonté est d’établir des liens 
entre ces Conseils (auxquels s’ajoute le Conseil Wallon des personnes en situation de handicap) en 
prévoyant un mandat pour le CWEHF et un pour le Conseil Wallon des personnes en situation de 
handicap au sein de la composition du Conseil wallon de lutte contre le racisme. 

 
 
 
 
 

1 Avis 98bis du 28 août 2023 concernant la mesure 2 du premier Plan wallon de lutte contre le racisme 2023-2026 – Création 
d’un Conseil consultatif wallon de lutte contre le racisme, disponible sur www.cesewallonie.be. 

2 Extrait de la note au GW du 20.07.23, de l’APD et du projet d’AGW. 
3 Note au Gouvernement wallon, p.2. 
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2.1 OBJET DE L’APD ET DU PROJET D’ARRETE DU GW 
 

• Mettre en œuvre la mesure 2 du premier Plan wallon de lutte contre le racisme 2023-2026. 
• Définir les modalités relatives à la création, à la composition et au fonctionnement, d’un Conseil 

consultatif wallon de lutte contre le racisme. 

 
2.2 CONTENU DES PROJETS DE TEXTES 

2.2.1 Avant-projet de décret modifiant le décret du 6 novembre 2008 portant rationalisation de 
la fonction consultative et créant un Conseil consultatif wallon de lutte contre le racisme 

L’avant-projet de décret institue un Conseil consultatif wallon de lutte contre le racisme au sein du 
Conseil économique, social et environnemental de Wallonie. Il aura pour objectif de « contribuer à 
l'élimination de toute discrimination directe ou indirecte vis-à-vis des personnes en raison de leur 
prétendue race, couleur de peau, nationalité, ascendance et origine nationale ou ethnique ».4 

Il aura pour missions de : 

1° formuler des avis et des recommandations sur toute question relative aux discriminations liées aux 
critères dits « raciaux » ; 

2° proposer les moyens à mettre en œuvre pour accomplir cette mission ; 
3° rendre des avis sur les mesures décrétales ou réglementaires ; 
4° suivre la thématique de lutte contre le racisme et ses avancées initiées par les autres niveaux de 

pouvoir et l’activité des Conseils consultatifs similaires. 

Il travaillera soit de sa propre initiative, soit à la demande du Gouvernement wallon ou d'un de ses 
membres soit à la demande du CESE. 

Les avis seront transmis dans un délai de 30 jours ou 5 jours ouvrables dans des cas urgents à motiver, 
à compter de la date de réception du dossier de demande d’avis complet. A défaut d’avis dans ces 
délais, le Gouvernement wallon pourra passer outre cette consultation. 

L’avant-projet de décret détermine également la composition du Conseil pour un mandat de 5 ans : 

1. des représentant.e.s d’associations de lutte contre le racisme qui agissent en Région wallonne ; 
2. des expert.e.s académiques ; 
3. des représentant.e.s du Conseil wallon pour l'Egalité entre les Femmes et les Hommes et du 

Conseil wallon des personnes en situation de handicap ; 
4. des représentant.e.s des organisations représentatives des travailleurs et des employeurs. 

L’avant-projet exige que la proportion de chaque sexe soit paritaire. Elle s’applique distinctement aux 
membres effectifs et aux membres suppléants. 

 

2.2.2 Projet d’arrêté relatif à la composition et au fonctionnement du Conseil consultatif wallon 
de lutte contre le racisme 

Le projet d’arrêté précise la composition, le fonctionnement et les modalités de remplacement des 
membres. Il détermine également les modalités de fonctionnement du secrétariat pour assurer la 
gestion du Conseil. 

 
 
 

 
4 Art. 1, §.2 de l’avant-projet de décret modifiant le décret du 6 novembre 2008 portant rationalisation de la fonction 

consultative, et créant un Conseil consultatif wallon de lutte contre le racisme. 
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Le Conseil sera composé de 22 membres effectifs et de 22 membres suppléants, à savoir : 

• 1 membre effectif et 1 membre suppléant proposé par Unia sont invités à faire partie du Conseil ; 

• 8 membres effectifs et 8 membres suppléants proposés par le CESE, dont la moitié représente les 
organisations représentatives des travailleurs et l’autre moitié les organisations représentatives 
des employeurs ou des classes moyennes et des employeurs du non-marchand ; 

• 11 membres effectifs et 11 membres suppléants provenant d’organisation pertinentes de la société 
civile anti-raciste proposés par le Ministre en charge de l’égalité des chances ; 

• 1 membre effectif et 1 membre suppléant représentant le Conseil Wallon de l’Egalité entre 
Hommes et Femmes ; 

• 1 membre effectif et 1 membre suppléant représentant le Conseil wallon des personnes en 
situation de handicap. 

Le Gouvernement désigne le Président et le Vice-Président parmi ses membres effectifs, dans le 
respect d’une représentativité de chaque sexe. 

Le projet d’arrêté fixe également la composition du Secrétariat, à savoir un secrétaire permanent et 
un secrétaire adjoint, désignés au sein du personnel du Conseil économique, social et 
environnemental de Wallonie. Ils ont, notamment pour mission de préparer les réunions, les travaux 
et de rédiger les procès-verbaux des réunions ainsi que les rapports, avis ou autres documents. 

Le Conseil constitue en son sein un Bureau, composé de 5 membres au minimum et de 9 membres au 
maximum choisis parmi les membres effectifs. Le Bureau assure la préparation et le suivi des réunions 
du Conseil. 

 
2.3 REFERENCES LEGALES 

 

• Loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles 

• Décret du 25 mai 1983 relatif au Conseil économique, social et environnemental de Wallonie. 

• Décret du 6 novembre 2008 portant rationalisation de la fonction consultative. 

• Décret du 27 mars 2014 promouvant la présence équilibrée d'hommes et de femmes dans les 
organes consultatifs. 

 
 

2.4 IMPACT BUDGETAIRE 
 

Le projet d’arrêté mentionne que les frais de fonctionnement du Conseil font l’objet d’une dotation 
complémentaire spécifique au CESE Wallonie. La note au Gouvernement wallon estime les moyens 
nécessaires pour la mise en œuvre du nouveau Conseil à 100.000 € en année pleine et ce, à partir du 
1er janvier 2024. 

La ventilation du coût de 100.000 € pour la mise en œuvre du futur Conseil consultatif wallon de lutte 
contre le racisme est estimée comme suit : 
• Frais de personnels : 80.000€ 
• Frais de fonctionnement : 20.000€ (dont notamment les jetons de présence et les frais de 

déplacement des membres du Conseil et du bureau, l’organisation de colloques, la publication du 
rapport annuel, le site internet, ...) 

La note précise également que « sous réserve des travaux budgétaires de l’initial 2024 et du vote du 
budget par le parlement, les moyens seront prélevés en interne du budget de la Ministre de l’Action sociale 
et de la Santé au domaine fonctionnel 094.005 du programme 17.094 et transférés lors de l’élaboration 
du budget initial 2024 sur le domaine fonctionnel 012.003 « Dotation complémentaire au CESE destinée 
à prendre en charge les frais de fonctionnement du Conseil wallon de l'égalité des chances entre les 
hommes et les femmes » du programme 09.12. » ». 
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3. AVIS 
 

Le CESE salue la volonté du Gouvernement de dégager les moyens nécessaires à l’accomplissement 
des engagements pris dans le cadre du Plan wallon de lutte contre le racisme, notamment par la 
création d’un Conseil consultatif wallon de lutte contre le racisme. En effet, face à la montée du 
racisme au sein de nos sociétés, il semble urgent pour la Wallonie de réaffirmer concrètement ces 
engagements et de faire dans la lutte contre les discriminations raciales, une priorité politique par la 
mise en œuvre de mesures structurelles. A cet égard, la création du Conseil constitue une avancée 
positive répondant à des demandes sectorielles permettant, entre autres, d’améliorer la cohérence et 
l’efficacité de l’action régionale. Le CESE souligne néanmoins quelques points d’attentions. 

 
3.1 REMARQUES PRELIMINAIRES 

 

Le CESE attire l’attention du Gouvernement quant à l’appellation du conseil à créer, qui varie dans le 
Plan wallon de lutte contre le racisme, dans la note au Gouvernement ou dans les projets de décret et 
d’arrêté eux-mêmes. Le CESE propose de désigner de manière uniforme ce nouvel organe en 
privilégiant la dénomination suivante : Conseil wallon de lutte contre le racisme (CWLR). 

 
La création de cet organe permettra d’assurer une complémentarité entre les différentes actions 
régionales dans la lutte contre les discriminations raciales. A cet égard, le CESE recommande que le 
Gouvernement veille à assurer une cohérence avec la politique d’intégration des personnes 
étrangères et, en particulier, avec les missions et travaux de l’Observatoire wallon de l’intégration des 
personnes étrangères dont la mise en place est prévue prochainement. 

 

Par ailleurs, il convient également de veiller à garantir une transversalité des actions relevant des 
entités fédérées et fédérale. A cet effet, la poursuite de la réflexion autour d’un plan interfédéral de 
lutte contre le racisme doit faire l’objet d’une attention spécifique. 

 

3.2 REMARQUES PARTICULIERES 
 

3.2.1 Légistique 
 

Le CESE émet plusieurs réserves légistiques sur l’avant-projet de décret. 
 

Tout d’abord, son intitulé est équivoque en ce qu’il met en avant l’aspect modificatif du décret sur la 
fonction consultative de 2008. Or, l’objet central du texte est la création du nouveau conseil et la 
disposition modificative unique n’en est qu’une conséquence (et constitue le chapitre 2). Aussi, il 
apparaîtrait opportun que le titre du décret en projet stipule seulement « créant le Conseil wallon de 
lutte contre le racisme ». 

 

Ensuite, le cadre juridique proposé ne semble pas suffisant pour permettre au CWRL d’exercer ses 
missions au regard des matières communautaires dont l’exercice a été transféré à la Région wallonne. 
Pour assurer une compétence étendue au CWRL, il conviendrait d’adopter parallèlement un décret 
fondé sur l’article 138 de la Constitution pour étendre le champ d’action du nouveau conseil aux 
matières communautaires transférées et aussi mentionner le CWRL dans la liste des organismes 
concernés par le décret-cadre portant rationalisation de la fonction consultative pour les matières 
réglées en vertu de l'article 138 de la Constitution. 

21



6  

Par ailleurs, le CESE constate, avec regret, que les projets de décret et d’arrêté à l’examen consacrent 
de manière autonome des règles de composition et de fonctionnement qui s’écartent des principes 
transversalement consacrés au niveau wallon pour les organismes consultatifs. Cette observation 

concerne tant les décrets du 6 novembre 2008 sur la rationalisation de la fonction consultative5 que 
les décrets du 27 mars 2014 visant à promouvoir une représentation équilibrée des femmes et des 
hommes dans les organes consultatifs 6 . Si le Gouvernement wallon confirme son intention de 
s’écarter des règles communes, le Conseil l’invite à l’expliquer dans ses documents préparatoires et, 
par souci de lisibilité législative, à préciser l’articulation entre les normes dans les articles eux-mêmes7. 

 

Pour finir, le CESE relève aussi certaines répétitions dans le projet d’arrêté de certaines modalités 

provenant du décret en projet, parfois même en les formulant différemment. Ce constat concerne 

notamment la désignation des membres par le Gouvernement 8 , la durée des mandats 9 , 

l’enclenchement du « travail » ou des « réunions » du CWRL10. Comme conseillé par la section de 

législation du Conseil d’Etat, les normes qui rappellent le contenu des normes supérieures sont à 

éviter11. 
 

3.2.2 Composition 
 

Le CESE prend acte de la volonté du législateur d’intégrer parmi les membres du Conseil wallon de 
lutte contre le racisme, des représentant.e.s d’Unia, du Conseil wallon pour l’Egalité entre les Femmes 
et les Hommes ainsi que du Conseil wallon des personnes en situation de handicap. Il lui parait 
important, en effet, d’intégrer la dimension intersectionnelle, prenant en compte les différentes 
formes de discrimination, voire les discriminations multiples, lors de l’examen des dossiers et de 
l’élaboration des avis et recommandations de cette instance. 

 

Toutefois, le CESE invite le Gouvernement à envisager des mandats consultatifs pour certaines 
catégories de membres afin de garantir l’autonomie de la fonction consultative. Cette différenciation 
entre les mandats, consultatifs et délibératifs, devrait alors être inscrite clairement dans l’article de 
l’arrêté fixant la composition12. 

 
 

 

5 Les modalités de fonctionnement envisagées pour le CWRL qui se différencient des règles communes des décrets du 
6/11/2008 concernent : la transmission du rapport d’activités, les délais de remise d’avis ou encore l’approbation du  
règlement d’ordre intérieur. Pour plus d’informations sur ces points, voir le point 3.3.3 du présent document et les 
références qui y sont liées. 

6 La discordance principale concerne l’intensité de présence obligatoire des deux genres parmi les membres. Ains, l’article 5, 
§ 4, al. 3, de l’APD prévoit que « La proposition des membres de chaque sexe est paritaire. » alors que le décret général de 
2014 impose que « Deux tiers au maximum des membres d'un organe consultatif sont du même sexe. » (art. 3, al. 1er). 

7 Par exemple, à l’article 5, § 3, al. 4, du projet de décret, il conviendrait d’ajouter les mots suivants en début de phrase : « Par 
dérogation à l’article 3, alinéa 1er, du décret du 27 mars 2014 visant à promouvoir une représentation équilibrée des 
femmes et des hommes dans les organes consultatifs, … ». 

8 Article 5, § 2, de l’APD (« Le Gouvernement wallon désigne les membres effectifs et suppléants du Conseil. ») versus article 
2, § 3 du projet d’AGW (« Le Gouvernement désigne les membres effectifs et suppléants visés au paragraphe 1er, 1° à 4°."). 

9 Article 5, § 4, al. 2, de l’APD (« Chaque mandat a une durée de cinq ans à compter de l'arrêté de nomination et est  
renouvelable. ») versus article 2, § 5, du projet d’AGW (« Les membres sont désignés pour un mandat de cinq ans 
renouvelables. »). 

10 Article 3 de l’APD (« Le Conseil travaille soit de sa propre initiative, soit à la demande du Gouvernement wallon ou d’un de 
ses membres soit à la demande du CESE. ») versus article 8 du projet d’AGW (« Le Conseil se réunit de sa propre initiative 
ou à la demande d’un ministre. »). 

11 A ce sujet, voir la page 63 du Guide de rédaction des textes législatifs et réglementaires. 
12 Article 2, § 1er, du projet d’AGW. 
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Parallèlement, il conviendra de garantir la concordance juridique entre cet article de l’arrêté et les 
principes directeurs inscrits dans le décret en projet concernant la composition du CWLR13 afin que 
ces principes consacrent effectivement la voie à des mandats de nature différente entre les 
représentations envisagées. 

 

En outre, le CESE souligne qu’il conviendrait de garantir une certaine cohérence avec les organismes 
sectoriels impliqués dans la composition du Comité de suivi du premier Plan wallon de lutte contre le 
racisme 2023-202614. 

 

Par ailleurs, le CESE souhaiterait communiquer les interrogations suivantes : 
 

• Certains termes employés pour le mandat « lié » à Unia suscitent des questions. D’une part, le fait 
que les membres (effectif et suppléant) soient « proposés » par Unia signifie-t-il que ceux-ci ne 

« représentent » pas nécessairement Unia 15 ? D’autre part, l’expression indiquant qu’ils sont 
« invités » à faire partie du Conseil fait penser à des termes employés pour les participations 

d’experts16. Dès lors, peut-on en déduire que ces membres-là n’auront pas de mandat délibératif ? 

• Le CESE se demande s’il est judicieux d’inscrire « la représentation d’experts académiques » à 
l’article 5, § 1er, de l’APD – qui structurellement semble viser la composition du nouveau CWLR – 
si l’intention n’est pas de les intégrer, dans l’AGW, parmi les membres (mêmes avec voix 
consultative), mais seulement de permettre qu’ils soient invités.  

• Concernant la catégorie des membres « provenant d’organisations pertinentes de la société civile 
anti-raciste proposés par le ministre en charge de l’Egalité des Chances », est-il prévu d’établir une 
liste qui sera rendue publique des « organisations » ayant une telle qualification ? En tout état de 
cause, le CESE recommande au GW d’appréhender cette catégorie de manière large. Il existe, en 
effet, des organismes qui – sans se consacrer spécifiquement ou exclusivement à des actions de 
lutte contre le racisme – développent des activités en ce sens (ex. certaines ILI, des instances 
syndicales dévolues à ce thème 17, etc.). 

• La formule utilisée pour déterminer le début du mandat de cinq ans « à compter de l’arrêté de 
nomination » vise-t-il à généraliser une règle d’entrée en vigueur des arrêtés de désignation à 
chaque date de l’adoption de ces derniers ? Le CESE serait favorable à une telle habitude 
procédurale qui renforcerait la sécurité juridique liée à l’effectivité de telles décisions. Cela étant, 
il tient à insister sur le fait que cette précision devra formellement trouver tout de même sa place 
dans une disposition spécifique à la fin de chaque arrêté de désignation. 

 
 
 

 

13 Article 5, § 1er, de l’APD. 
14 PWLR 2023-2026, p.9. 

Le Comité de suivi du Plan wallon de lutte contre le racisme est composé comme suit : 
Membres pilotes : 
▪ Un·e représentant·e du cabinet de la Ministre de l’Égalité des chances ; 
▪ Un·e représentant·e de la Direction de l’Intégration des personnes d’origine étrangère et de l’Égalité des chances, 

(SPW IAS) ; 
▪ Un représentant de chacun des organismes suivants : UNIA, DISCRI et Coalition NAPAR. 

Membres associés : 
Un·e représentant·e de chaque cabinet de la Wallonie associé·e à la mise en œuvre du présent Plan, à savoir : Ministre- 
Président, Ministre du Logement et des Pouvoirs locaux, Ministre de la Fonction publique, Ministre de la Mobilité. 

15 Si c’est le cas, il faudra encore identifier la manière dont cette règle s’articulera avec le principe inscrit à l’article 2,  § 4, du 
projet d’AGW qui prévoit que « tous les membres du Conseil sont mandatés par l’organisation qu'ils représentent. » 

16 En ce sens, la 5e mesure transversale des décrets de 2008 prévoit que « les membres du Gouvernement, ou leurs délégués, 
peuvent être invités aux réunions lorsqu'une question relevant de leur compétence est soumise à l'avis des organismes ». 

17 Par exemple : Cellule de lutte contre les discriminations de la FGTB Wallonne, Groupe spécifique « migrants » de la CSC. 
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En outre, sur la forme, le CESE pointe des soucis de numérotation dans les dispositions relatives à la 
composition, à l’article 5 de l’avant-projet de décret (saut du §2 au §4, sans §3) et à l’article 2 du projet 
d’arrêté (pas de § 6 et, dans le § 1er, répétition du « 2° » et pas de « 5° » alors que cinq catégories de 
membres sont prévues). Cette dernière erreur impacte aussi les renvois qui sont faits, dans les 
paragraphes 2 et 3 de cet article, aux catégories de membres et qui devraient aussi être adaptés en 
conséquence. 

 

3.2.3 Fonctionnement 
 

Comme relevé au point 3.2.1 ci-dessus, les avant-projets de décret et d’arrêté prévoient des règles de 

fonctionnement différentes de celles inscrites dans les mesures transversales du décret du 6 

novembre 2008 portant rationalisation de la fonction consultative18, alors que celles-ci sont pourtant 
rendues applicables au CWLR par la disposition modificative inscrite à l’article 7 du décret en projet. Il 
en va ainsi pour la transmission du rapport d’activités 19, les délais de remise d’avis 20 ou encore 
l’approbation du règlement d’ordre intérieur21. A d’autres occasions, les textes en projet prévoient des 
règles similaires à celles inscrites dans les mesures transversales des décrets de 2008 mais avec des 

termes différents, ce qui pourrait ouvrir la porte à des interprétations divergentes. Sous cet angle, on 
citera l’appel à des experts22, la procédure de remplacement des membres23 ou encore la large 
délégation au Gouvernement – sans référence aucune aux règles décrétales communes préexistantes 

– pour « arrêter l’organisation et les règles de fonctionnement du Conseil, la rémunération de ses 
membres, les règles de délibération ainsi que les règles d’incompatibilité »24. 

 

Le CESE invite le Gouvernement, dans un souci de cohérence quant au fonctionnement de l’ensemble 
des conseils consultatifs existants en Wallonie, à se référer simplement – sans en répéter le contenu – 
aux dispositions communes inscrites respectivement dans les deux décrets du 6 novembre 2008 
précités. 

 
 
 
 

 

18 Pour rappel, ces mesures transversales communes sont inscrites à l’article 2, § 1er, du décret du 6/11/2008 portant 
rationalisation de la fonction consultative et à l’article 3, § 1er, du décret-cadre du 6/11/2008 portant rationalisation de la 
fonction consultative pour les matières réglées en vertu de l’article 138 de la Constitution. 

19 L’article 2, al. 3, de l’APD (« Le Conseil adresse un rapport annuel au Gouvernement wallon concernant ses activités au plus 
tard le 1er septembre de chaque année. ») versus la 18e mesure commune (« par organisme ou pour un ensemble 
d'organismes, un rapport d'activités annuel, consultable sur un site internet, est réalisé et transmis concomitamment au 
Gouvernement et au Parlement wallons au plus tard pour la fin du mois de septembre de l'année qui suit celle à laquelle il 
se rapporte. »). 

20 L’article 4, al. 1er, de l’APD (« Les avis sont transmis au Gouvernement wallon dans un délai de trente jours ou cinq jours 
ouvrables dans des cas urgents à motiver à compter de la date de réception du dossier de demande d'avis complet.  ») 
versus les 2 première phrases de la 10e mesure (« l'organisme donne son avis dans les trente-cinq jours, à partir de la date 
de réception du dossier de demande d'avis complet. Ce délai peut être ramené à dix jours ou, si la demande est 
particulièrement importante ou complexe, être prolongé par le Gouvernement. »). 

21 Article 6 du projet d’AGW (« approbation du Gouvernement wallon ou son délégué ») versus la 19e mesure commune 
(« approbation du Gouvernement »). 

22 Article 8, al.2, du projet d’AGW (« Le Conseil peut faire appel à des experts et mettre en place des groupes de travail, et 
ce dans les conditions fixées dans le règlement d’ordre intérieur. ») versus la 20e mesure commune (« dans l'exercice de 
leurs missions, les organismes peuvent faire appel à des experts extérieurs »). 

23 Article 2, § 7, du projet d’AGW (« Lorsqu’un membre est doit être remplacé au cours de son mandat, le Gouvernement 
procède, sur proposition de l’organisation dont il provient, à la désignation d’un nouveau membre. Le membre 
nouvellement désigné reprend le mandat en cours. ») versus la 6e mesure commune (« lorsque le mandat d'un membre 
prend fin avant le terme fixé, le remplaçant achève la durée du mandat restant à courir »). 

24 Article 6 de l’APD. 
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Le CESE accueille positivement que la mission d’assurer le secrétariat du CWLR, lui soit confiée. En 
revanche, il juge inopportun que l’arrêté en projet, détaille la composition et certaines modalités de 
fonctionnement du secrétariat – sur base d’une habilitation du projet de décret – alors que ces aspects 
devraient relever de l’autonomie organisationnelle du CESE qui dispose d’une large expérience en la 
matière. 

 

3.2.4 Budget 
 

La note au Gouvernement indique que « Sous réserve des travaux budgétaires de l’initial 2024 et du vote 
du budget par le parlement, les moyens seront prélevés en interne du budget de la Ministre de l’Action 
social et de la Santé au domaine fonctionnel 094.005 du programme 17.094 et transférés lors de 
l’élaboration du budget initial 2024 sur le domaine fonctionnel 012.003 - Dotation complémentaire au 
CESE destinée à prendre en charge les frais de fonctionnement du Conseil wallon de l'égalité des chances 
entre les hommes et les femmes » du programme 09.12. » 

 

Le CESE souligne que cette formulation pourrait prêter à confusion. Il s’agit d’octroyer au CESE 
Wallonie les moyens suffisants pour assurer cette nouvelle mission, intégrer ceux-ci dans la dotation 
du CESE et assurer leur caractère évolutif (cf. remarque de l’Inspection des finances sur la non 
indexation des dotations spécifiques). 

 
 
 

******** 
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Avis n° 00015 

rendu en séance plénière du 29 août 2023 
 

1 
 

 

 

 

Projet d’arrêté et avant-projet de décret du Gouvernement wallon du… (date) relatif à 

la composition et au fonctionnement du Conseil consultatif wallon de lutte contre le 

racisme 

 

 
Le Conseil félicite la mise en place d’un Conseil consultatif wallon de lutte contre le 

racisme. La mise en place de ce Conseil est en effet une avancée supplémentaire dans la lutte 

contre toute forme de discrimination.  

Le Conseil tient à émettre trois remarques à propos de ces projets. 

Tout d’abord, le délai de transmission des avis au Gouvernement wallon est de 30 jours 

(ou 5 jours ouvrables à motiver dans des cas d’urgence). Pour plus de cohérence, le Conseil 

demande que le délai soit aligné au sien, c’est-à-dire 40 jours.  

Ensuite, le Conseil remarque que le secrétariat de ce futur conseil consultatif est placé 

au sein du CESE, et rappelle l’importance de l’autonomie et de l’indépendance nécessaires 

dans la remise d’avis. 

Ensuite, le Conseil s’interroge sur les missions mêmes de ce futur conseil. Celui-ci sera 

dès lors compétent pour remettre des avis ou recommandations sur toutes discriminations 

liées aux critères « raciaux ». Or, afin d’éviter un cloisonnement des thématiques et une 

multiplication de conseils consultatifs sur différentes formes de discriminations, ne serait-il 

pas pertinent de mettre en place un seul conseil, compétent pour toutes formes de 

discriminations ? Une liste exhaustive de celles-ci serait alors nécessaire. En effet, il est 

important de mettre en place une intersectionnalité, et de permettre une communication 

fluide, sans cloisonner les thématiques afin de pouvoir centraliser les débats au sein d’un 

même organe. 

Enfin, le Conseil se félicite de la présence de deux de ses membres au sein de ce 

nouveau conseil. Il attire seulement l’attention sur la terminologie exacte : il s’agit du Conseil 

Consultatif Wallon des Personnes en Situation de Handicap. De plus, il aimerait pouvoir avoir 

la possibilité de proposer lui-même au Gouvernement wallon le membre effectif et suppléant 

qui le représentera au sein du Conseil consultatif wallon de lutte contre le racisme.  

 

Jean-Marie HUET 
Président  
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Avis concernant la mesure 2 du 1er Plan wallon de lutte contre le 
racisme 2023-2026. 
 
Création d’un Conseil Wallon de Lutte contre le Racisme - 
1ère lecture 
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Avis synthétique du CWEHF 
 

Le CWEHF rend un avis favorable à la création d’un Conseil Wallon de Lutte contre le 
Racisme (CWLR), ce qui permet de répondre à une demande de longue date des 
associations actives dans la lutte contre le racisme qui souhaitaient être impliquées de 
manière structurelle dans les politiques publiques sur les enjeux et questions relatifs à la 
lutte contre le racisme, à partir de leurs réalités vécues et analysées sur le terrain. 
Cependant, le CWEHF attire l’attention sur quelques points à retravailler : 
 

 Poursuivre les modifications décrétales en rédigeant un autre projet de décret pour 
modifier le décret de 6 novembre 2008 portant rationalisation de la fonction 
consultative pour les matières réglées en vertu de l’art.138 de la Constitution ; 

 Changer et uniformiser l’appellation du Conseil dans les différents documents, 
l’objectif étant d’améliorer la visibilité du nom : Conseil Wallon de Lutte contre le 
Racisme ; 

 Intégrer la notion d’intersectionnalité dans les missions du CWLR, ce qui permet 
d’analyser les diverses formes de discriminations envers les femmes sous l’angle de 
rapports de domination/emprise, notamment émanant de personnes ayant un 
pouvoir ou une autorité sur elles ; 

 Prévoir, au sein de la composition du CWLR, une sensibilité féministe en intégrant 
parmi les mandats dédiés aux associations, une association de femmes migrantes et 
un.e représentant.e de la Ligue des Travailleuses domestiques sans papiers ou un.e 
représentant.e d’une association accompagnant les MENAs ; 

 Harmoniser les modalités de transmission des avis et des rapports d’activités ainsi 
que les délais de remise d’avis ; 

 Préciser le temps de travail du Secrétariat dédié à ce Conseil ; 

 Distinguer les postes budgétaires de ce Conseil de celui du CWEHF. 
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En séance du 20 juillet 2023, le Gouvernement wallon a approuvé un avant-projet de décret 
et un projet d’arrêté visant à mettre en œuvre la mesure 2 du 1er Plan wallon de lutte contre 
le racisme 2023-2026, approuvé le 31 mars 2023.  

La demande d’avis a été réceptionnée le 25 juillet 2023 au CESE Wallonie. La présente 
demande, adoptée en 1ère lecture, porte sur : 

 un avant-projet de décret modifiant le décret du 6 novembre 2008 portant rationalisation 
de la fonction consultative et créant un Conseil consultatif wallon de lutte contre le 
racisme ; 

 un avant-projet d’arrêté relatif à la composition et au fonctionnement du Conseil 
consultatif wallon de lutte contre le racisme. 

 

1. EXPOSE DU DOSSIER 

1.1. Contexte. 

Le 31 mars 2023, la Wallonie s’est dotée de son 1er Plan de lutte contre le racisme 2023-2026 
qui constitue la contribution wallonne au futur Plan interfédéral. Comme exposé dans la note 
au Gouvernement, ce Plan vise à « permettre à chaque personne de se sentir respectée, 
indépendamment de sa prétendue race, couleur de peau, nationalité, ascendance et origine 
nationale ou ethnique et d’exercer ses droits en Wallonie : se loger, travailler, prendre les 
transports en commun, se soigner ou circuler en sécurité dans l’espace public. »1 

La présente demande vise à mettre en œuvre la mesure 2 de ce Plan : créer un Conseil 
régional de lutte contre le racisme. Elle permet aussi de répondre à une demande, de longue 
date, des associations actives dans la lutte contre le racisme qui souhaitaient être impliquées 
de manière structurelle dans les politiques publiques sur les enjeux et questions relatifs à la 
lutte contre le racisme, à partir de leurs réalités vécues et enquêtes sur le terrain. 

1.2. Ligne de conduite adoptée en vue de la création de ce Conseil. 

Au niveau fédéral, les politiques de lutte contre les discriminations et d’égalité entre hommes 
et femmes ont fait l’objet de lois séparées, de même que les institutions créées à la suite de 
l’adoption de ces lois. En effet, il existe un Institut pour l’Egalité entre Hommes et Femmes 
(IEFH) et un Institut traitant tous les autres critères de discrimination (UNIA). 

La Wallonie a souhaité s’inscrire dans cette même logique. Comme il existe déjà le Conseil 
Wallon de l’Egalité entre Hommes et Femmes (CWEHF), la Wallonie a souhaité créer un 
Conseil Wallon de Lutte contre le Racisme (CWLR) indépendant. Cependant, sa volonté est 
d’établir des liens entre ces Conseils (auxquels s’ajoute le Conseil Wallon des personnes en 
situation de handicap) en prévoyant un mandat pour le CWEHF et un autre pour le Conseil 
Wallon des personnes en situation de handicap au sein de la composition de ce nouveau 
Conseil. 

 
1 Note au Gouvernement wallon, p.2.  
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1.3. Test genre. 

Le test genre précise que le projet de réglementation garantira une présence équilibrée des 
hommes et des femmes au sein de la composition de ce Conseil. 

Le CWEHF constate cependant qu’il ne mentionne pas des différences entre la situation 
respective des hommes et femmes qui sont sources d’inégalités (question 2). 

2. CONTENU DES DOCUMENTS 

2.1. Avant-projet de décret modifiant le décret du 6 novembre 2008 portant 
rationalisation de la fonction consultative et créant un Conseil consultatif 
wallon de lutte contre le racisme. 

L’avant-projet de décret institue un Conseil consultatif wallon de lutte contre le racisme au 
sein du Conseil économique, social et environnemental de Wallonie. Il aura pour objectif de 
« contribuer à l'élimination de toute discrimination directe ou indirecte vis-à-vis des personnes en 
raison de leur prétendue race, couleur de peau, nationalité, ascendance et origine nationale ou 
ethnique ».2 

Il aura pour missions de :  

1. formuler des avis et des recommandations sur toute question relative aux discriminations 
liées aux critères dits « raciaux » ; 

2. proposer les moyens à mettre en œuvre pour accomplir cette mission ; 
3. rendre des avis sur les mesures décrétales ou réglementaires ; 
4. suivre la thématique de lutte contre le racisme et ses avancées initiées par les autres 

niveaux de pouvoir et l’activité des Conseils consultatifs similaires. 

Il travaillera soit de sa propre initiative, soit à la demande du Gouvernement wallon ou d'un 
de ses membre, soit à la demande du CESE. 

Les avis seront transmis dans un délai de 30 jours ou 5 jours ouvrables dans des cas urgents à 
motiver à compter de la date de réception du dossier de demande d’avis complet. A défaut 
d’avis endéans ces délais, le Gouvernement wallon pourra passer outre cette consultation. 

L’avant-projet de décret détermine également la composition du Conseil pour un mandat de 
5 ans :  

1. des représentant.e.s d’associations de lutte contre le racisme qui agissent en Région 
wallonne;  

2. des expert.e.s académiques ;  
3. des représentant.e.s du Conseil wallon pour l'Egalité entre les Femmes et les Hommes et 

du Conseil wallon des personnes en situation de handicap ; 
4. des représentant.e.s des organisations représentatives des travailleurs et des employeurs.  

L’avant-projet exige que la proportion de chaque sexe soit paritaire. Elle s’applique 
distinctement aux membres effectifs et aux membres suppléants.  

 
2 Art. 1, §.2 de l’Avant-projet de décret modifiant le décret du 6 novembre 2008 portant rationalisation de la 
fonction consultative et créant un Conseil consultatif wallon de lutte contre le racisme.  
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2.2. Projet d’arrêté relatif à la composition et au fonctionnement du Conseil 
consultatif wallon de lutte contre le racisme. 

Le projet d’arrêté précise la composition, le fonctionnement et les modalités de 
remplacement des membres. Il détermine également les modalités de fonctionnement du 
Secrétariat pour assurer la gestion du Conseil. 

Le Conseil sera composé de 22 membres effectifs et de 22 membres suppléants, à savoir : 

1.  1 membre effectif et 1 membre suppléant proposé par UNIA sont invités à faire partie du 
Conseil ; 

2. 8 membres effectifs et 8 membres suppléants proposés par le CESE, dont la moitié 
représente les organisations représentatives des travailleurs et l’autre moitié les 
organisations représentatives des employeurs ou des classes moyennes et des employeurs 
du non-marchand ; 

3. 11 membres effectifs et 11 membres suppléants provenant d’organisations pertinentes de 
la société civile anti-raciste proposés par le Ministre en charge de l’égalité des chances ; 

4. 1 membre effectif et 1 membre suppléant représentant le Conseil Wallon de l’Egalité entre 
Hommes et Femmes ; 

5. 1 membre effectif et 1 membre suppléant représentant le Conseil wallon des personnes en 
situation de handicap. 

A la différence du CWEHF, le Gouvernement désigne le/la président.e et le/la vice-président.e 
parmi ses membres effectifs/ves, dans le respect d’une représentativité de chaque sexe. 

L’arrêté fixe également la composition du Secrétariat, à savoir un secrétaire permanent et un 
secrétaire adjoint, désignés au sein du personnel du Conseil économique, social et 
environnemental de Wallonie. Ils ont, notamment pour mission de préparer les réunions, les 
travaux, de rédiger les procès-verbaux des réunions ainsi que les rapports, avis ou autres 
documents. 

Le Conseil constitue en son sein un Bureau, composé de 5 membres au minimum et de 9 
membres au maximum choisis parmi les membres effectifs/ves. 

3. IMPACT BUDGETAIRE   

Le projet d’arrêté mentionne que les frais de fonctionnement de ce nouveau Conseil font 
l’objet d’une dotation complémentaire spécifique au CESE Wallonie. La note au 
Gouvernement wallon estime les moyens nécessaires pour sa mise en œuvre à 100 000€ en 
année pleine, et ce, à partir du 1er janvier 2024. La ventilation est estimée comme suit : 

 Frais de personnel : 80.000€ ; 

 Frais de fonctionnement : 20.000€ (dont notamment les jetons de présence et les frais de 
déplacement des membres du Conseil et du Bureau, l’organisation de colloques, la 
publication du rapport annuel, le site internet etc.). 
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La note précise également que « sous réserve des travaux budgétaires de l’initial 2024 et du 
vote du budget par le parlement, les moyens seront prélevés en interne du budget de la Ministre 
de l’Action sociale et de la Santé au domaine fonctionnel 094.005 du programme 17.094 et 
transférés lors de l’élaboration du budget initial 2024 sur le domaine fonctionnel 012.003 
« Dotation complémentaire au CESE destinée à prendre en charge les frais de fonctionnement 
du Conseil wallon de l'égalité des chances entre les hommes et les femmes » du programme 
09.12. » ». 

4. AVIS  

Le CWEHF émet un avis favorable assorti de quelques remarques en ce qui concerne la 
création d’un Conseil Wallon de Lutte contre le Racisme. 

Il salue la volonté du Gouvernement wallon de dégager les moyens nécessaires face à la 
montée du racisme au sein de nos sociétés. En effet, il est urgent, pour la Wallonie, de faire 
de la lutte contre les discriminations raciales, une priorité politique par la mise en œuvre de 
mesures structurelles, celles-ci répondant aux demandes sectorielles émises depuis plusieurs 
années. A cet égard, la création du Conseil constitue une avancée et s’inscrit dans une même 
logique que celle qui a été initiée au niveau fédéral.  

Néanmoins, il invite le Gouvernement à garantir une transversalité et une complémentarité 
des actions relevant des entités fédérées et fédérales. A cet égard, la poursuite de la réflexion 
autour d’un plan interfédéral de lutte contre le racisme doit faire l’objet d’une attention 
spécifique. 

4.1. Test genre. 

La question 2 du test genre est à retravailler, car il est incorrect de répondre « non » à cette 
question. De nombreuses études ont démontré que les personnes racisées et en particulier 
les femmes subissent, dans de nombreux cas, des freins familiaux et culturels qui les 
minorisent. Elles doivent lutter davantage que les hommes pour accéder à une situation 
égalitaire (en matière d'études, d'emplois, de mobilité, etc.). Elles subissent des 
discriminations intersectionnelles. 

A titre d’exemples : 

- Les femmes racisées (non belges) sur le territoire belge sont souvent admises parce que 
leur mari est belge ou travailleur, etc. Si le couple divorce, elles perdent tous les droits 
antérieurs au divorce. Peu d'hommes se trouvent dans ce cas. « L’accès à une aide juridique, 
policière, médicale et/ou sociale est malheureusement loin d’être garantie pour ces femmes qui 
souvent, ne parlent pas l’une des langues officielles du pays. Tandis que les critères pour 
l’obtention d’un statut de protection manquent souvent d’une lecture genrée adéquate ».3 

 
3 SORALIA, Analyse 2023 : « Les violences intersectionnelles : 3 profils de femmes au cœur d’inégalités 
croisées », p. 4 (https://www.soralia.be/accueil/analyse-2023-les-violences-intersectionnelles/) 
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- Diverses études ont démontré que les femmes racisées rencontrent des discriminations au 
niveau de la formation et de l’accès à l’emploi. Plusieurs rapports d’UNIA4 ont démontré qu’il 
existe une ethnostrastification des métiers, ce qui a notamment pour conséquence que les 
femmes racisées, même si elles ont un diplôme élevé, sont dans l’incapacité d’exercer leur 
profession car celui-ci n’est pas reconnu. Quand elles s’inscrivent au FOREM, victimes du 
stéréotype "africaine= femme de ménage", elles sont systématiquement orientées vers les 
Titres-services ou les métiers liés aux soins des personnes (aide-familiale, maisons de 
repos...). Elles ont donc du mal à faire valoir un autre statut. 

- Les femmes racisées sont davantage harcelées sexuellement que les hommes 
(intersectionnalité). « Les stéréotypes raciaux sont d’autant plus violents pour les femmes car 
s’y ajoute une bonne dose de misogynie, souvent caractérisée par l’objectivation de leurs corps, 
ce qui mène à leur rejet ou au contraire à leur fétichisation/sexualisation. Ainsi, il n’est pas rare 
que les femmes appartenant à certains groupes raciaux et ethniques soient les cibles privilégiées 
des trafiquants d’êtres humains etc. Par ailleurs les personnes afro-descendantes font face à des 
formes de racisme spécifiques en raison, notamment de l’histoire coloniale ».5 Au niveau des 
représentations, les personnes noires sont toujours représentées « sous un prisme bien défini, 
par exemple dans des publicités d’ONG qui enlèvent toute dignité. Quand on voit des gens noirs 
dans l’espace public, c’est sous un angle misérabiliste... Quand les femmes afro-descendantes 
sont représentées, c’est de manière hypersexualisée... Donc, dans l’imaginaire collectif, il y a 
encore l’idée que la femme noire ou afro-descendante est très sexuelle. Elle est pensée comme 
non vertueuse et dont le corps est à disposition de tout un chacun... ».6 

- Les femmes racisées ont un moins bon accès à la santé. Dans certaines cultures, les 
femmes ne peuvent pas aller voir un médecin masculin ou alors accompagnées par leur 
mari ou un membre de la famille. En cas de maladie, dans une situation précarisée, on 
soignera d'abord les hommes et les garçons avant les femmes et les filles. Sans oublier que 
les médecins belges ne connaissent pas certaines maladies dont quasi seuls les Africains 
sont atteints, comme la drépanocytose par exemple. Les femmes racisées subissent 
davantage des violences obstétricales, étant victimes du stéréotype qu’elles « supportent 
mieux » la douleur qu’une femme blanche. 

- Les femmes racisées sont rarement associées à l'élaboration de mesures prises 
prétendument à leur profit. Elles sont souvent absentes des débats, rencontres et 
conférences sur le sujet. Lors de l’émission « A votre avis » organisée par la RTBF après le 
harcèlement de la présentatrice de la météo Cécile DJUNGA, aucune personne racisée 
n'était invitée sur le plateau. 

  

 
4 UNIA, 2019 : « Monitoring socioéconomique: marché du travail et origine) 
(https://emploi.belgique.be/sites/default/files/content/publications/FR/MonitoringSocioeconomique2019.pdf). 
Consulter également les monitorings des années plus récentes. 
5 SORALIA, Analyse 2023 : « Les violences intersectionnelles : 3 profils de femmes au cœur d’inégalités 
croisées », p. 9 (https://www.soralia.be/accueil/analyse-2023-les-violences-intersectionnelles/) 
6 FPS, Analyse 2019 : « Penser le vécu des femmes racisées dans l’espace public », p.6 
(https://www.soralia.be/accueil/analyse-2019-penser-le-vecu-des-femmes-racisees-dans-lespace-public/) 
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« Il y a pourtant des politiciennes racisées qui dénoncent la banalisation du racisme et 
réclament la tolérance zéro, comme Gisèle MANDAILA ou encore Nadia EL YOUSFI. 
Lorsqu’un problème se produit, les premières/ers concerné.e.s ne sont pas activement 
associé.e.s aux débats : la narration (c’est-à-dire la possibilité de s’exprimer) leur est retirée ».7 

- Les femmes racisées isolées et pire seules avec enfants subissent des discriminations au 
niveau de l’accès au logement. La plupart du temps étant locataires, elles se voient 
contraintes, lorsqu’on les accepte, à vivre dans des logements trop exigus, souvent 
insalubres et qui sont de véritables passoires énergétiques. Sans compter que certaines 
d’entre elles subissent du harcèlement moral, économique voire sexuel de la part de leur 
propriétaire. 

- L’espace public n’est également pas neutre. Il est l’héritage « d’un rapport de force et d’une 
histoire qui s’illustre encore aujourd’hui dans notre espace public et ce, sans contextualisation 
etc. A l’intersection entre ces 2 discriminations (raciste et sexiste), les femmes racisées et les 
femmes afro--descendantes expérimentent différemment l’espace public qu’un homme blanc 
ou une femme blanche ».8 

4.2. Remarques générales. 

Poursuivre les modifications décrétales. 

Le CWEHF prend acte que le présent avant-projet vise à modifier le décret du 6 novembre 
2008 portant rationalisation de la fonction consultative et créant un Conseil consultatif 
wallon de lutte contre le racisme. 

Le CWEHF demande qu’un second projet de décret soit rédigé afin de modifier le second 
décret du 6 novembre 2008 portant rationalisation de la fonction consultative pour les 
matières réglées en vertu de l’art.138 de la Constitution. 

Harmoniser l’appellation du Conseil. 

Le CWEHF constate que l’appellation de ce Conseil varie selon le document : 
 

 Le 1er Plan wallon de lutte contre le racisme 2023-2026 mentionne le « Conseil régional de 
lutte contre le racisme» ; 

 L’avant-projet de décret et le projet d’arrêté mentionnent le « Conseil consultatif wallon 
de lutte contre le racisme ». 

Si la volonté est bien de créer un Conseil similaire au Conseil Wallon de l’Egalité entre 
Hommes et Femmes (CWEHF), le CWEHF propose de simplifier l’appellation en le nommant 
« Conseil Wallon de Lutte contre le Racisme » (CWLR).  

  

 
7 FPS, Analyse 2019 : « Penser le vécu des femmes racisées dans l’espace public », p.4 
(https://www.soralia.be/accueil/analyse-2019-penser-le-vecu-des-femmes-racisees-dans-lespace-public/) 
8 FPS, Analyse 2019 : « Penser le vécu des femmes racisées dans l’espace public », p.3 
(https://www.soralia.be/accueil/analyse-2019-penser-le-vecu-des-femmes-racisees-dans-lespace-public/ 
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Intégrer l’intersectionnalité dans les missions. 

Si le 1er Plan wallon de lutte contre le racisme mentionnait comme objectif d’intégrer la 
discrimination multiple et intersectionnelle dans une perspective universaliste, le CWEHF 
constate que l’art.2, 1° de l’avant-projet de décret se limite aux questions relatives aux 
discriminations liées aux critères dits « raciaux » sans mentionner cette dimension 
intersectionnelle. 

Or intégrer cette dimension permet d’analyser les diverses formes de discriminations envers 
les femmes sous l’angle de rapports de domination/emprise, notamment émanant de 
personnes ayant un pouvoir ou une autorité sur elles. Aussi, le CWEHF demande d’intégrer 
cette dimension lors de l’examen des dossiers et de l’élaboration des avis et 
recommandations. 

Prévoir une sensibilité féministe dans la composition du Conseil. 

Le CWEHF prend acte des différentes sensibilités qui composeront le Conseil. Il demande, 
cependant, qu’au sein des mandats réservés aux associations, il soit prévu d’intégrer 1 ou 2 
association(s) de femmes migrantes travaillant également sur ces questions. Il serait 
également utile d’intégrer un.e représentant.e de la Ligue des Travailleuses domestiques 
sans-papiers et un.e représentant.e d’une association accompagnant les MENAs.  

Par ailleurs, le CWEHF constate la volonté du Gouvernement wallon d’obtenir une 
composition paritaire, s’appliquant distinctement aux membres effectifs et aux membres 
suppléants. Si cette exigence est louable, elle risque cependant de poser un réel problème au 
niveau de la procédure de renouvellement. En effet, le risque est élevé que cette exigence 
induise un blocage au niveau de la procédure par manque de représentants d’un des 2 sexes, 
ce qui ne correspond pas au but poursuivi par le Gouvernement. Aussi, le CWEHF propose de 
se référer au décret du 27 mars 2014 visant à promouvoir une représentation équilibrée des 
hommes et des femmes dans les organes consultatifs exigeant la représentation équilibrée 
1/3-2/3 ; celles-ci étant appliquées distinctement aux membres effectifs et aux membres 
suppléants ; cette disposition étant déjà en vigueur pour tous les autres conseils consultatifs 
wallons. 

Le CWEHF constate que les membres d’UNIA sont invités à « faire partie » du Conseil. Auront-
ils une voix délibérative ? Si l’objectif est de les inviter à participer aux réunions sans voix 
délibérative pour transmettre des informations, le CWEHF propose de revoir l’article 2 du 
projet d’arrêté, de manière à déplacer le « 1°» après la composition du Conseil. En effet, tant 
UNIA qu’un.e représentant.e du SPW Intégration Action Sociale pourraient être invité.e.s aux 
réunions sans voix délibérative. 

Enfin, il prend acte que le projet d’arrêté prévoit la nomination du/de la président.e et du/de 
la vice-président.e par le Gouvernement et non par voix d’élection interne au Conseil. 

Harmoniser les modalités de transmission des avis et des rapports d’activités. 

Le CWEHF relève des incohérences entre les documents en ce qui concerne le destinataire 
pour les documents à envoyer. 
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En ce qui concerne le rapport d’activités annuel : 

 Le décret du 6 novembre 2008 portant rationalisation de la fonction consultative 
mentionne en son article 2, §1er, 18° que « par organisme ou pour un ensemble 
d'organismes, un rapport d'activités annuel, consultable sur un site internet, est réalisé et 
transmis concomitamment au Gouvernement et au Parlement wallons au plus tard pour la 
fin du mois de septembre de l'année qui suit celle à laquelle il se rapporte » ; 

 Le présent avant-projet de décret prévoit en son article 2 que « le Conseil adresse un 
rapport annuel au Gouvernement wallon concernant ses activités au plus tard le 1er 
septembre de chaque année.» ; 

 Les commentaires des articles mentionnent que « le Conseil transmet un rapport annuel 
concernant ses activités au ministre en charge de l’Egalité des chances. Ce dernier le 
communique au Gouvernement wallon ». 

Dans un souci de cohérence quant au fonctionnement de l’ensemble des conseils existants 
en Wallonie, le CWEHF invite le Gouvernement à se référer aux dispositions transversales du 
décret du 6 novembre 2008.  

En ce qui concerne la remise des avis :  

 L’avant-projet de décret mentionne que « les avis sont transmis au Gouvernement wallon 
dans un délai de trente jours ou 5 jours ouvrables dans des cas urgents à motiver à compter 
de la date de réception du dossier de demande d’avis complet » ; 

 L’article 4 des commentaires des articles n’est pas clair. Dans le 1er alinéa, il mentionne 
que l’avis doit être transmis au ministre en charge de l’Egalité des chances. Dans le 
second alinéa, l’avis doit être transmis au ministre qui a en charge le dossier. 

Dans un souci de cohérence, le CWEHF propose que l’avis soit transmis au ministre qui a en 
charge le dossier. 

Il attire également l’attention sur une incohérence au niveau des délais de remise d’avis. En 
effet, selon l’article 2, §1er, 10° du décret du 6 novembre 2008 portant rationalisation de la 
fonction consultative, « l’organisme donne son avis dans les 35 jours, à partir de la date de 
réception du dossier de demande d’avis complet. Ce délai peut être ramené à 10 jours ou, si la 
demande est particulièrement importante ou complexe, être prolongé par le Gouvernement ». 

Dans un souci de cohérence quant au fonctionnement de l’ensemble des conseils existants 
en Wallonie, le CWEHF invite le Gouvernement à se référer aux dispositions transversales du 
décret du 6 novembre 2008.  

Préciser le temps de travail du Secrétariat. 

Sur base de l’expérience du fonctionnement du Secrétariat du CWEHF, le Conseil propose 
que le projet d’arrêté précise le régime de travail du personnel. En effet, il est indispensable 
qu’au moins le Secrétaire permanent puisse y travailler à temps plein, de manière à ce qu’il 
puisse assurer un travail de qualité et garantir l’accomplissement des missions qui seront 
confiées à ce Conseil. 
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Distinguer les postes budgétaires. 

La note au Gouvernement indique que « Sous réserve des travaux budgétaires de l’initial 2024 
et du vote du budget par le parlement, les moyens seront prélevés en interne du budget de la 
Ministre de l’Action sociale et de la Santé au domaine fonctionnel 094.005 du programme 17.094 
et transférés lors de l’élaboration du budget initial 2024 sur le domaine fonctionnel 012.003 - 
« Dotation complémentaire au CESE destinée à prendre en charge les frais de fonctionnement 
du Conseil wallon de l'égalité des chances entre les hommes et les femmes » du programme 
09.12 » ». 

Le CWEHF est interpelé par ce commentaire qui fait penser que la dotation spécifique pour 
ce nouveau Conseil serait « puisée » dans sa dotation. Ce point doit être clarifié. Il demande 
cette dotation spécifique dédiée à ce nouveau Conseil fasse l’objet d’un article budgétaire 
distinct de celui du CWEHF. En effet, il convient d’assurer à ces deux Conseils une 
indépendance quant à leur propre fonctionnement. 

Enfin, il appuie l’interpellation de l’Inspection des finances quant à l’absence d’indexation de 
cette dotation. Le CWEHF a malheureusement connu cette situation, ce qui l’a entraîné 
progressivement vers un sous-investissement en matière de Secrétariat pendant des années. 
Afin de ne pas reproduire la même erreur, il fait sienne cette remarque afin que la ministre de 
l’Action sociale et de l’Egalité des chances puisse assurer un financement suffisant à partir 
des crédits budgétaires qui lui sont dévolus pour faire face à l’augmentation des frais de 
personnel. 

4.3. Remarques particulières. 

Les paragraphes 2, 3 et 5 de l’article 2 ainsi que l’article 4 du projet d’arrêté sont à supprimer, 
car ils figurent déjà dans l’avant-projet de décret. 

Les remarques particulières sont intégrées dans les 2 textes repris en ci-dessous.  

___________________________________________________ 

 
SERVICE PUBLIC DE WALLONIE – Modifications CWEHF 

 
Avant-projet de décret du … (date) modifiant le décret du 6 

novembre 2008 portant rationalisation de la fonction consultative, 
et créant un Conseil consultatif Wallon de Lutte contre le Racisme  

 
Le Gouvernement wallon, 

 
Sur la proposition de la ministre de l’Action sociale et de l’Egalité des 

chances, 

 
Après délibération, 

 
ARRÊTE : 

 
La ministre de l’Action sociale et de l’Egalité des chances est chargée de 

présenter au Parlement le projet de décret dont la teneur suit : 
 

38



13 
 

 
Chapitre 1er. Création du Conseil consultatif Wallon de Lutte contre 

le Racisme 

 

Article 1er. §1er. Il est institué un Conseil consultatif Wallon de Lutte contre 

le Racisme, ci-après dénommé « le Conseil ». 

Le Conseil est institué au sein du Conseil Economique, Social et 

Environnemental de Wallonie, ci-après dénommé « CESE ». 
 

§2. Le Conseil a pour but de contribuer à l'élimination de toute 
discrimination directe ou indirecte vis-à-vis des personnes en raison de leur 

prétendue race, couleur de peau, nationalité, ascendance et origine 
nationale ou ethnique. 

 
 

Section 1re. Missions 
 

 

Art. 2. Le Conseil :  

1° formule des avis et des recommandations sur toute question relative aux 

discriminations liées aux critères dits « raciaux », en tenant compte de la 

dimension intersectionnelle de la problématique ; 

2° propose les moyens à mettre en œuvre pour accomplir cette mission ; 

3° rend des avis sur les mesures décrétales ou réglementaires ; 

4° suit la thématique de lutte contre le racisme et ses avancées initiées par 
les autres niveaux de pouvoir et l’activité des Conseils consultatifs 

similaires. 

Concernant le 1°, les critères dits « raciaux », sont ceux basés sur la 

prétendue race, la couleur de peau, la nationalité, l’ascendance ainsi que 

l’origine nationale ou ethnique. 

 

Le Conseil adresse un rapport d’activités, concomitamment annuel au 

Gouvernement et au Parlement wallon concernant ses activités au plus tard 

le 1er pour la fin du mois de septembre de chaque année.de l’année qui suit 

celle à laquelle il se rapporte. 

 

Art. 3. Le Conseil travaille soit de sa propre initiative, soit à la demande du 

Gouvernement wallon ou d'un de ses membres, soit à la demande du CESE. 
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Art. 4. Les avis sont transmis au Gouvernement wallon dans un délai de 
trente-cinq jours ou cinq dix jours ouvrables calendrier dans des cas urgents 

à motiver à compter de la date de réception du dossier de demande d'avis 

complet. Si la demande est particulièrement importante ou complexe, le 

délai peut être prolongé par le Gouvernement. 

A défaut d'avis dans les délais prévus à l’alinéa 1er, le Gouvernement wallon 

peut passer outre cette consultation. 

 
Section 2. Composition et fonctionnement 

 
Art. 5. §1er. Le Gouvernement wallon détermine les règles de composition 

et de fonctionnement du Conseil en consacrant l'application des principes 

suivants : 

1°la représentation d'associations de lutte contre le racisme qui agissent 
en Région wallonne, dont un.e représentant.e d’une association de 

femmes migrantes ou d’origine étrangère, et un.e représentant.e de la 
Ligue des Travailleuses domestiques sans papiers ou un.e représentant.e 

d’une association accompagnant les MENAs ; 

2°la représentation d'experts académiques ; 

3° la représentation du Conseil Wallon pour de l'Egalité entre Hommes et 

Femmes et les Hommes et du Conseil wallon des personnes en situation 

de handicap ; 

4° la représentation des organisations représentatives des travailleurs et 

des employeurs.  

§2. Le Gouvernement wallon désigne les membres effectifs et suppléants 

du Conseil.  

§4. Les membres effectifs et suppléants du Conseil sont présentés au 
moyen d’une liste double qui propose un homme et une femme pour chaque 

mandat à pourvoir.  

Chaque mandat a une durée de cinq ans à compter de l'arrêté de 

nomination et est renouvelable.  

La proportion des membres de chaque sexe est paritaire. Deux tiers au 

maximum des membres sont du même sexe. Cette règle s’applique 

distinctement aux membres effectifs et aux membres suppléants. 

Art. 6. Le Gouvernement wallon peut arrêter l'organisation et les règles de 

fonctionnement du Conseil, la rémunération de ses membres, les règles de 

délibération ainsi que les règles d'incompatibilité. 

Le Gouvernement wallon détermine les règles de composition et de 

fonctionnement du secrétariat permanent. 
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Chapitre 2. Modification du décret du 6 novembre 2008 portant 
rationalisation de la fonction consultative 

 

Art. 7. L'article 1 er, 3°, du décret du 6 novembre 2008 portant 
rationalisation de la fonction consultative, remplacé par le décret du 16 

février 2017, est complété par un u), rédigé comme suit : 
 

« u) Conseil consultatif Wallon de Lutte contre le Racisme». 
 

Namur, le … (date). 
 

 
Pour le Gouvernement : 

 
 

 
Le Ministre-Président, 

 

Elio DI RUPO 
 

La ministre de l’Action sociale et l’Egalité des chances, 
 

Christie MORREALE 
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SERVICE PUBLIC DE WALLONIE – Modifications CWEHF 
 

Projet d’arrêté du Gouvernement wallon du…(date) relatif à la 

composition et au fonctionnement du Conseil consultatif 
Wallon de Lutte contre le Racisme 

 

 
Le Gouvernement wallon, 

 
Vu le décret du …. (date) relatif au Conseil consultatif Wallon de Lutte 

contre le Racisme, l’article 6  ; 
 

Vu l’avis de l’Inspecteur des Finances, donné le ….(date) ; 
 

Vu l’accord du Ministre du Budget, donné le …(date) ; 
 

Vu le rapport du 20 juin 2023, établi conformément à l’article 3, 2° 
du décret du 11 avril 2014 visant à la mise en œuvre des résolutions 

de la Conférence des Nations unies sur les femmes à Pékin de 
septembre 1995 et intégrant la dimension du genre dans l’ensemble 

des politiques régionales ; 

 
Vu l’avis n° XXXX/X du Conseil d’État, donné le ….(date), en 

application de l’article 84, § 1er, alinéa 1er, 2°, des lois sur le Conseil 
d’État, coordonnées le 12 janvier 1973 ;  

 
Considérant l’avis du Conseil économique, social et environnemental 

de Wallonie du …(date) ; 
 

Considérant l’avis du Conseil Wallon pour de l'Egalité entre Hommes 
et les Femmes et les Hommes du … (date); 

 
Considérant l’avis du Conseil wallon à la personne handicapée des 

personnes en situation de handicap du …(date) ; 
 

Sur la proposition du de la ministre de l’Action sociale et de l’Egalité 

des chances, 
 

Après délibération, 
 

Arrête : 
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Chapitre 1er. Définitions 
 

 

 
Article 1er. Pour l’application du présent arrêté, l’on entend par : 

 
1° « le décret du …(date) » : le décret du …(date)  relatif au Conseil 

consultatif Wallon de Lutte contre le Racisme ; 
2° « le ministre » : le ministre qui a l’Action sociale et l’Egalité des 

chances dans ses attributions ; 
3° « le Conseil » : le Conseil consultatif Wallon de Lutte contre le 

Racisme institué par l’article 1er , §1er du décret du …(date). 
 

 
Chapitre 2. Conseil consultatif Wallon de Lutte contre le 

Racisme 
 

Section 1ère. Composition 

 
Art. 2. § 1er. Le Conseil est composé de vingt-et-un membres effectifs et 

vingt-et-un membres suppléants à savoir : 

1° Un membre effectif et un membre suppléant proposé par Unia sont 

invités à faire partie du Conseil ; 

1° Huit membres effectifs et huit membres suppléants proposés par le 

CESE, dont la moitié représente les organisations représentatives des 
travailleurs et l'autre moitié les organisations représentatives des 

employeurs, ou des classes moyennes et des employeurs du non-

marchand ; 

2° Onze membres effectifs et onze membres suppléants provenant 
d'organisations pertinentes de la société civile anti-raciste, dont un.e 

représentant.e. d’une association de femmes migrantes ou d’origine 
étrangère, et un.e représentant.e de la Ligue des Travailleuses 

domestiques sans papiers ou un.e représentant.e d’une association 

accompagnant les MENAs, proposés par le ministre en charge de l’Egalité 

des Chances ; 

3° un membre effectif et un membre suppléant représentant le Conseil 

Wallon de pour l'Egalité entre Hommes et les Femmes et les Hommes ;  

4° un membre effectif et un membre suppléant représentant le Conseil 

wallon des personnes en situation de handicap.  

Un.e représentant.e d’UNIA et un.e représentant.e de l’Administration sont 

également invité.e.s à participer, avec voix consultative, aux réunions. 

§ 2. Les membres effectifs et suppléants visés au paragraphe 1er, 1° à 4°, 
sont présentés au moyen d’une liste double proposant un homme et une 

femme pour chaque mandat à pourvoir.  
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§ 3. Le Gouvernement désigne les membres effectifs et suppléants visés au 

paragraphe 1er, 1° à 4°. 

§ 4. Tous les membres du Conseil sont mandatés par l’organisation qu'ils 

représentent. 

§ 5. Les membres sont désignés pour un mandat de cinq ans renouvelables.  

§7. Lorsqu’un membre est doit être remplacé au cours de son mandat, le 
Gouvernement procède, sur proposition de l’organisation dont il provient, à 

la désignation d’un nouveau membre. Le membre nouvellement désigné 

reprend le mandat en cours. 

Art. 3. Le Gouvernement désigne le/la président.e et le/la vice-président.e 
du Conseil parmi ses membres effectifs dans le respect d’une 

représentativité de chaque sexe.  

Leur mandat prend fin avec leur mandat de membre du Conseil. 

Art. 4. Le Conseil a son siège au sein du Conseil économique, social et 
environnemental de Wallonie. 

 
 

Section 2. Secrétariat 

 
Art. 5. § 1er. Un secrétaire permanent à temps plein et un secrétaire adjoint 

sont désignés au sein du personnel du Conseil économique, social et 
environnemental de Wallonie, et par celui-ci. Ils ont pour mission de 

préparer les réunions et les travaux du Conseil consultatif Wallon de Lutte 
contre le Racisme. 

 
§ 2. Le secrétaire permanent ou le secrétaire adjoint assiste aux réunions 

du Conseil consultatif Wallon de Lutte contre le Racisme auprès duquel il 
assume la fonction de rapporteur en rédigeant un procès-verbal de chaque 

réunion.  
 

Le secrétariat permanent réunit la documentation relative aux travaux du 
Conseil consultatif Wallon de Lutte contre le Racisme et il remplit toutes les 

missions utiles à son bon fonctionnement. Il assiste également les membres 

du Conseil dans la préparation et la rédaction de leurs rapports, avis, 
observations, suggestions et propositions.  

 
Section 3. Fonctionnement 

 
Art. 6. Le Conseil établit son règlement d'ordre intérieur qu'il soumet à 

l'approbation du Gouvernement wallon ou son délégué.  
 

Art. 7. Le Conseil constitue en son sein un bureau. 
Il est composé de cinq membres au minimum et neuf membres au 

maximum choisis parmi les membres effectifs.  
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Le/la président.e et le/la vice-président.e du Conseil en sont membres de 
droit et en assument la présidence et la vice-présidence. 

 

Le bureau assure la préparation et le suivi des réunions du Conseil et 
exécute les missions qui lui sont confiées par celui-ci. 

 
Art. 8. Le Conseil se réunit de sa propre initiative ou à la demande d’un 

ministre.  

Le Conseil peut faire appel à des expert.e.s et mettre en place des groupes 
de travail, et ce dans les conditions fixées dans le règlement d’ordre 

intérieur. 

Art. 9. Les frais de fonctionnement du Conseil font l’objet d'une dotation 

complémentaire spécifique au Conseil économique, social et 

environnemental de Wallonie. 

Chapitre 4. Dispositions finales 

 
 

Art. 10. La ministre qui a l’Action sociale et l’Egalité des chances dans ses 

attributions est chargé de l’exécution du présent arrêté. 
 

Namur, le ……….(date). 
 

Pour le Gouvernement :  
 

 
Le Ministre-Président, 

 
 

Elio DI RUPO 
 

 
La ministre de l’Action sociale et l’Egalité des chances, 

 

 
Christie MORREALE 

 

 

*** 

** 

* 
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ANNEXE 8

AVANT-PROJET DE DÉCRET

du ... (date) modifiant le décret du 6 novembre 2008 portant rationalisation de la fonction consultative,
et créant un Conseil consultatif wallon de lutte contre le racisme

Exposé des motifs
 

La Wallonie s’est dotée d'un plan d'actions de lutte
contre le racisme pour les années 2023-2026. Ce plan
vise à permettre à chaque personne de se sentir respec-
tée, indépendamment de sa prétendue race, couleur de
peau, nationalité, ascendance et origine nationale ou
ethnique et d’exercer ses droits en Wallonie : se loger,
travailler, prendre les transports en commun, se soi-
gner ou circuler en sécurité dans l’espace public.

Afin de mener une politique intégrée en matière de
lutte contre le racisme, la mesure n°2 du Plan, charge
directement le Gouvernement wallon de : « Créer un
Conseil régional wallon de lutte contre le racisme ».
Le présent décret concrétise cette mesure.

Les associations actives dans la lutte contre le ra-
cisme revendiquent de longue date d’être impliquées
de manière plus structurelle dans les politiques pu-
bliques afin d’éclairer utilement l’action publique sur
les enjeux et questions relatifs à la lutte contre le ra-
cisme à partir de réalités vécues et analysées par le sec-
teur. Ainsi, à l’instar du Conseil wallon pour l’Égalité
des hommes et des femmes (CWEHF) et du Conseil
consultatif wallon des personnes en situation de handi-
cap, un Conseil chargé d’émettre des avis et recom-
mandations sur toute question relative à la lutte contre
le racisme en Région wallonne doit être mis en place.

Ce Conseil est institué au sein du Conseil écono-
mique, social et environnemental de Wallonie (CESE).
Il est constitué de représentants d’associations de lutte
contre le racisme qui agissent en Wallonie, d’experts
académiques, ainsi que de représentants des organisa-
tions représentatives des travailleurs et des em-
ployeurs.

La création de ce nouveau Conseil s’inscrit dans la
même logique que celle mise en place au niveau fédé-
ral, à savoir que la lutte contre les discriminations liées
au genre et la lutte contre les discriminations liées aux
critères dits « raciaux » sont traitées par des institu-
tions distinctes, à savoir l’IEFH et UNIA.

Le nouveau Conseil aura notamment pour missions :

– de formuler des avis et recommandations sur toute
question relative aux discriminations liées aux cri-
tères dits « raciaux », à savoir la prétendue race, la
couleur de peau, la nationalité, l’ascendance ainsi
que l’origine nationale ou ethnique;

– de proposer les moyens à mettre en oeuvre pour ac-
complir cette mission;

– de rendre des avis sur les mesures décrétales ou ré-
glementaires;

– de suivre la thématique de la lutte contre le racisme

et ses avancées initiées par les autres niveaux de
pouvoir et l’activité des Conseils consultatifs simi-
laires.

Le Conseil travaillera soit de sa propre initiative,
soit à la demande du Gouvernement wallon ou d'un de
ses membres soit à la demande du CESE.

Commentaire des articles

Article 1er

Cet article institue, au sein du CESE, le Conseil
consultatif wallon de lutte contre le racisme.

Article 2

Cet article fixe les missions du Conseil consultatif
wallon de lutte contre le racisme.

Au plus tard le 1er septembre de chaque année, le
Conseil transmet un rapport annuel concernant ses acti-
vités au ministre en charge de l’Egalité des chances.
Ce dernier le communique au Gouvernement wallon.

Article 3

Cet article n’appelle aucun commentaire.

Article 4

Cet article fixe les délais dans lesquels ledit Conseil
est tenu de rendre avis au Gouvernement wallon via le
ministre en charge de l’Egalité des chances. A défaut
d'avis dans les délais le Gouvernement peut passer
outre cette consultation.

Le Gouvernement wallon peut solliciter l'avis du
Conseil sur les avant-projets de décrets ainsi que sur
les projets d'arrêtés en lien avec la matière visée au pré-
sent décret. Dans ce cas l’avis est transmis au Gouver-
nement wallon via le ministre en charge de l’avant-
projet de décret et/ou du projet d’arrêté.

Article 5

Cet article habilite le Gouvernement à déterminer,
par arrêté, les règles de composition et de fonctionne-
ment du Conseil. Il fixe, conformément au plan wallon
de lutte contre le racisme 2023-2026, les principes de-
vant y figurer.

Article 6

Cet article habilite le Gouvernement à déterminer,
par arrêté, l’organisation et les règles de fonctionne-
ment du Conseil, la rémunération de ses membres, les
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règles de délibération ainsi que les règles d'incompati-
bilité. Il habilite également le Gouvernement à déter-
miner les règles de composition et de fonctionnement
du secrétariat permanent.

Article 7

Cet article insère dans l’article 1 du décret 6 no-
vembre 2008 portant rationalisation de la fonction
consultative, le titre du Conseil consultatif wallon de
lutte contre le racisme afin qu’il se voit appliquer les
règles de l’article 2 du même décret.
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

du ... (date) modifiant le décret du 6 novembre 2008 portant rationalisation de la fonction consultative,
et créant un Conseil consultatif wallon de lutte contre le racisme

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition de la Ministre de l’Action sociale
et de l’Égalité des chances,

Après délibération,
 

ARRÊTE :
La Ministre de l’Action sociale et de l’Egalité des

chances est chargée de présenter au Parlement le projet
de décret dont la teneur suit :

Chapitre 1er - Création du Conseil consultatif
wallon de lutte contre le racisme

Article 1er

§1er. Il est institué un Conseil consultatif wallon de
lutte contre le racisme, ci-après dénommé « le
Conseil ».

Le Conseil est institué au sein du Conseil écono-
mique, social et environnemental de Wallonie, ci-après
dénommé « CESE ».

§2. Le Conseil a pour but de contribuer à l'élimina-
tion de toute discrimination directe ou indirecte vis-à-
vis des personnes en raison de leur prétendue race, cou-
leur de peau, nationalité, ascendance et origine natio-
nale ou ethnique.

Section 1re - Missions

Art. 2

Le Conseil :

1° formule des avis et des recommandations sur toute
question relative aux discriminations liées aux cri-
tères dits « raciaux »;

2° propose les moyens à mettre en oeuvre pour accom-
plir cette mission;

3° rend des avis sur les mesures décrétales ou régle-
mentaires;

4° suit la thématique de lutte contre le racisme et ses
avancées initiées par les autres niveaux de pouvoir
et l’activité des Conseils consultatifs similaires.

Concernant le 1°, les critères dits « raciaux », sont
ceux basés sur la prétendue race, la couleur de peau, la
nationalité, l’ascendance ainsi que l’origine nationale
ou ethnique.

Le Conseil adresse un rapport annuel au Gouverne-
ment wallon concernant ses activités au plus tard le 1er

septembre de chaque année.

Art. 3

Le Conseil travaille soit de sa propre initiative, soit à
la demande du Gouvernement wallon ou d'un de ses
membres soit à la demande du CESE.

Art. 4

Les avis sont transmis au Gouvernement wallon
dans un délai de trente jours ou cinq jours ouvrables
dans des cas urgents à motiver à compter de la date de
réception du dossier de demande d'avis complet.

A défaut d'avis dans les délais prévus à l’alinéa 1er,
le Gouvernement wallon peut passer outre cette consul-
tation.

Section 2 - Composition et fonctionnement

Art. 5

§1er. Le Gouvernement wallon détermine les règles
de composition et de fonctionnement du Conseil en
consacrant l'application des principes suivants :

1° la représentation d'associations de lutte contre le ra-
cisme qui agissent en Région wallonne;

2° la représentation d'experts académiques;

3° la représentation du Conseil wallon pour l'Egalité
entre les Femmes et les Hommes et du Conseil
wallon des personnes en situation de handicap;

4° la représentation des organisations représentatives
des travailleurs et des employeurs.

§2. Le Gouvernement wallon désigne les membres
effectifs et suppléants du Conseil.

§4. Les membres effectifs et suppléants du Conseil
sont présentés au moyen d’une liste double qui pro-
pose un homme et une femme pour chaque mandat à
pourvoir.

Chaque mandat a une durée de cinq ans à compter
de l'arrêté de nomination et est renouvelable.

La proportion des membres de chaque sexe est pari-
taire. Cette règle s’applique distinctement aux
membres effectifs et aux membres suppléants.
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Art. 6

Le Gouvernement wallon peut arrêter l'organisation
et les règles de fonctionnement du Conseil, la rémuné-
ration de ses membres, les règles de délibération ainsi
que les règles d'incompatibilité.

Le Gouvernement wallon détermine les règles de
composition et de fonctionnement du secrétariat perma-
nent.

Chapitre 2 - Modification du décret du 6 novembre
2008 portant rationalisation de la fonction

consultative

Art. 7

L'article 1 er, 3°, du décret du 6 novembre 2008 por-
tant rationalisation de la fonction consultative, rem-
placé par le décret du 16 février 2017, est complété par
un u), rédigé comme suit :

« u) Conseil consultatif wallon de lutte contre le ra-
cisme ».

Namur, le 20 juillet 2023.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

ELIO DI RUPO

La Ministre de l'Action sociale et de l'Égalité des
chances,

CHRISTIE MORREALE



 

Avenue Prince de Liège, 133 (2ième étage) 5100 JAMBES Tél (081) 32.19.61 - Fax (081) 32.19.50 

Courriel : gerard.quinet.ext@spw.wallonie.be 
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Namur, le 13 juillet 2023 

   

  Note à Madame Christie MORREALE, 

Vice-Présidente et Ministre de l'Emploi, 

de la Formation, de la Santé, de l'Action 

sociale, de l'Egalité des chances et des 

Droits des femmes  

 

VOS REFERENCES: 2023/CM/LL/MK/09/st 

NOS REFERENCES: IF/2023/251.077 

OBJET :  Note au Gouvernement 

Plan de lutte contre le racisme  

Mesure n°2 – Créer un Conseil régional de lutte contre le racisme 

Avant-projet de décret relatif au Conseil consultatif wallon de lutte contre 

le racisme 

Arrêté du Gouvernement wallon relatif à la composition et au 

fonctionnement du Conseil consultatif wallon de lutte contre le racisme 

Première lecture  

1. Objet 

Il est proposé au Gouvernement d’approuver, en première lecture, un avant-projet de décret 

relatif au Conseil consultatif wallon de lutte contre le racisme. 

Il est également proposé au Gouvernement d’approuver, en première lecture, un projet d’arrêté 

du Gouvernement wallon relatif à la composition et au fonctionnement du Conseil consultatif 

wallon de lutte contre le racisme.  

Il s’agit d’instituer un Conseil consultatif wallon de lutte contre le racisme au sein du Conseil 

économique, social et environnemental de Wallonie. Ce Conseil serait chargé d’émettre des 

avis et recommandations sur toute question relative à la lutte contre le racisme en Région 

wallonne. Il serait constitué de représentants d’associations de lutte contre le racisme qui 

agissent en Wallonie, d’experts académiques, ainsi que de représentants des organisations 

représentatives des travailleurs et des employeurs. 

Plus précisément, le Conseil en question aurait pour missions de :  

1°formuler des avis et recommandations sur toute question relative aux discriminations liées 

aux critères dits « raciaux », à savoir la prétendue race, la couleur de peau, la nationalité, 

l’ascendance ainsi que l’origine nationale ou ethnique ; 

2°proposer les moyens à mettre en œuvre pour accomplir cette mission ; 

3°rendre des avis sur les mesures décrétales ou réglementaires ; 

4° suivre la thématique de lutte contre le racisme et ses avancées initiées par les autres niveaux 

de pouvoir et l’activité des Conseils consultatifs similaires. 

  

 
GOUVERNEMENT WALLON 

INSPECTION DES FINANCES 
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En ce qui concerne le projet d’arrêté du Gouvernement wallon relatif à la composition et au 

fonctionnement du Conseil consultatif wallon de lutte contre le racisme, il règle notamment les 

questions suivantes : la composition du Conseil, son secrétariat et son fonctionnement.   

Il est renvoyé à la note au Gouvernement et à ses annexes pour une description précise du 

contenu des textes en projet ainsi que pour leur justification.  

2. Impact budgétaire selon le cabinet proposant 

La note au Gouvernement précise ce qui suit : 

« Les moyens nécessaires pour la mise en œuvre du nouveau Conseil sont estimés à 100 milliers 

€ en année pleine et ce, à partir du 1er janvier 2024. 

Les moyens seront prélevés en interne du budget de la Ministre de l’Action social et de la Santé 

au domaine fonctionnel 094.005 du programme 17.094 et transférés lors de l’élaboration du 

budget initial 2024 sur le domaine fonctionnel 012.003 « Dotation complémentaire au CESE 

destinée à prendre en charge les frais de fonctionnement du Conseil wallon de l'égalité des 

chances entre les hommes et les femmes » du programme 09.12 ». 

 

3. Avis de l’Inspection des Finances 

En raison de la surcharge de travail particulièrement importante au regard de ses effectifs 

actuels, l’Inspection des finances se limitera à examiner les éléments budgétaires du dossier. 

Il a été précisé à l’IF que le coût de 100.000 EUR pour la mise en œuvre du futur Conseil 

consultatif wallon de lutte contre le racisme serait ventilé comme suit :  

o Frais de personnels : 80.000€  

o Frais de fonctionnement : 20.000€ ( dont notamment les jetons de présence et 

les frais de déplacement des membres du Conseil et du bureau, l’organisation de 

colloques, la publication du rapport annuel, le site internet,…) 

Il a également été précisé que le montant précité a été estimé en prenant comme référence le 

budget accordé au Conseil wallon de l'égalité des chances entre les hommes et les femmes à ses 

débuts. 

Par ailleurs, il est pris acte du transfert budgétaire de 100.000 EUR proposé, dès le budget initial 

2024, du domaine fonctionnel 094.005 du programme 17.094 sur le domaine fonctionnel 

012.003 du programme 09.12. A cet égard, il convient de souligner que cette subvention 

supplémentaire octroyée au Conseil économique, social et environnemental de Wallonie ne 

bénéficiera pas d’un mécanisme d’indexation alors qu’elle financera majoritairement des frais 

de personnel. Il appartiendra donc à la Ministre de l’Action sociale et de l’Egalité des chances 

d’assurer un financement suffisant du Conseil consultatif wallon de lutte contre le racisme à 

partir des crédits budgétaires qui lui sont dévolus.    

Enfin, en ce qui concerne plus particulièrement le projet d’arrêté du Gouvernement wallon 

relatif à la composition et au fonctionnement du Conseil consultatif wallon de lutte contre le 

racisme, interrogé par l’IF concernant l’absence de fixation du montant des jetons de présence 

et des frais de déplacement des membres du Conseil et du bureau dans le projet d’arrêté du 

Gouvernement, le cabinet proposant a précisé ce qui suit : 

« En ce qui concerne les jetons de présence, comme pour le Conseil wallon de l'égalité des 

chances entre les hommes et les femmes (CWEHF), on en prévoit le principe (non encore mis 

en œuvre à ce jour). Cela fera l’objet d’une discussion en Gouvernement pour harmoniser les 

pratiques ». 
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L’Inspection des finances prend acte de cette réponse. Toutefois, si l’IF comprend le souhait du 

Gouvernement de différer la mise en œuvre de l’habilitation qui lui est donnée par l’article 6. 

§1er de l’avant-projet de décret quant à la rémunération des membres du futur Conseil, 

l’Inspection des finances ne perçoit pas l’intérêt de l’article 9 alinéa 2 du projet d’AGW en ce 

que le Gouvernement s’octroierait une habilitation à lui-même pour fixer le montant des jetons 

de présence et des frais de déplacement des membres du Conseil et du bureau. 

Pas d’autres remarques. 

   

 

L’Inspecteur général des finances, 

 

 

 

 

Gérard QUINET 

 

 

Copie à  Monsieur le Minist re  du Budget   
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Test genre 

 

 

Concerne :  Plan de lutte contre le racisme  
Mesure n°2 – Créer un Conseil régional de lutte contre le 
racisme 

 
Avant-projet de décret modifiant le décret du 6 novembre 
2008 portant rationalisation de la fonction consultative, et 
créant un Conseil Wallon de Lutte contre le Racisme pour les 
matières réglées en vertu de l'article 138 de la Constitution 
 
Arrêté du Gouvernement wallon relatif à la composition et au 
fonctionnement du Conseil Wallon de Lutte contre le Racisme 
pour les matières réglées en vertu de l'article 138 de la 
Constitution 
 
Première lecture  
 
Avant-projet de décret modifiant le décret du 6 novembre 
2008 portant rationalisation de la fonction consultative, et 
créant un Conseil Wallon de Lutte contre le Racisme 
 
Arrêté du Gouvernement wallon relatif à la composition et au 
fonctionnement du Conseil Wallon de Lutte contre le Racisme 
 
 
Deuxième lecture  

  
Question 1. Le projet de réglementation affecte-t-il, directement ou 
indirectement, l’égalité entre les hommes et les femmes ?  
 
Oui puisqu’il garantit une présence équilibrée de femmes et d’hommes parmi les 
membres effectifs et suppléants du Conseil consultatif wallon de lutte contre le 
racisme 
 
Question 2. Y a-t-il des différences entre la situation respective des 
hommes et des femmes dans la matière relative au projet de 
réglementation ? Si oui, ces différences sont-elles sources d’inégalités ?  
 
Oui. De nombreuses études ont démontré que les personnes racisées et en 
particulier les femmes subissent, dans de nombreux cas, des freins familiaux et 
culturels qui les minorisent. Elles doivent lutter davantage que les hommes pour 
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accéder à une situation égalitaire (en matière d'études, d'emplois, de mobilité, 
etc.). Elles subissent des discriminations intersectionnelles. 
 
Voir exemple dans l’avis n°98 du AVIS n°98 concernant la mesure 2 du 1er Plan 
wallon de lutte contre le racisme 2023-2026. Création d’un Conseil Wallon de Lutte 
contre le Racisme -1ère lecture adopté le 22/8/2023. 
 
Question 3. Comment comptez-vous prévenir ou compenser les éventuels 
effets négatifs du projet de réglementation sur l’égalité entre les hommes 
et les femmes ?  
 
Il n’y a pas d’effet négatif à compenser.  
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TEST HANDISTREAMING  

I. Contextualisation  
 
Le concept de « Handistreaming » est une contraction des termes « handicap » 
et « mainstreaming », lequel mainstreaming consiste en une approche intégrée 
au travers de différents domaines de politique.  

La déclaration de politique régionale (DPR) prévoit que « Le Gouvernement 
accordera une importance particulière aux politiques de soutien aux personnes 
porteuses d’un handicap. Il s’inscrit pleinement dans la ligne de la Convention 
des Nations-Unies relative aux droits des personnes handicapées et notamment 
le renforcement de la prise en compte du handicap dans le cadre de l’ensemble 
des politiques (handistreaming) ». 

La Convention des Nations-Unies relative aux Droits des Personnes 
Handicapées (CDPH), signée par la Belgique et ratifiée par la Wallonie marque 
la volonté de créer une société pleinement inclusive.  

L’article 1er de la CDPH définit les personnes handicapées comme des 
« personnes qui présentent des incapacités physiques, mentales, intellectuelles 
ou sensorielles durables dont l’interaction avec diverses barrières peut faire 
obstacle à leur pleine et effective participation à la société sur la base de 
l’égalité avec les autres ».  

En outre, la toute récente modification de la Constitution insère un article 22 
ter dans le Titre II « Des Belges et de leurs droits » qui précise que « Chaque 
personne en situation de handicap a le droit à une pleine inclusion dans la 
société, y compris le droit à des aménagements raisonnables ».  

Le handistreaming intègre une dimension handicap dans tous les domaines de 
la politique d’une manière transversale et préventive ; ce qui permet d’éviter 
une différence de traitement entre les personnes avec handicap et les 
personnes sans handicap. Différence de traitement qui induit une discrimination 
entre les personnes et force est de constater que la discrimination a le plus 
souvent lieu par omission que par action. 

Ce test vise à prendre en compte de manière systématique dans l’ensemble 
des compétences de la Wallonie la dimension du handicap pour chaque mesure 
proposée et adoptée par le Gouvernement wallon telles que l’accessibilité des 
lieux et bâtiments publics, les transports, la formation, l’emploi, la santé, les 
sports, les activités de loisirs, l’accès à l’information, etc. 
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II. Test Handistreaming 
 

L’objectif du test est d’aider les auteurs de projet à développer une idée 
claire de l’impact de leur projet sur les personnes en situation de 
handicap, compte tenu de l’objectif politique de renforcer l’inclusion des 
personnes en situation de handicap dans la société1. 

1. INFORMATIONS SUR LE PROJET. 
 

Intitulé du projet : Plan de lutte contre le racisme  
Mesure n°2 – Créer un Conseil régional de lutte 
contre le racisme 
 
Avant-projet de décret modifiant le décret du 6 
novembre 2008 portant rationalisation de la 
fonction consultative, et créant un Conseil Wallon 
de Lutte contre le Racisme pour les matières 
réglées en vertu de l'article 138 de la Constitution 
 
Arrêté du Gouvernement wallon relatif à la 
composition et au fonctionnement du Conseil 
Wallon de Lutte contre le Racisme pour les 
matières réglées en vertu de l'article 138 de la 
Constitution 
 
Première lecture  
 
Avant-projet de décret modifiant le décret du 6 
novembre 2008 portant rationalisation de la 
fonction consultative, et créant un Conseil Wallon 
de Lutte contre le Racisme 
 
Arrêté du Gouvernement wallon relatif à la 
composition et au fonctionnement du Conseil 
Wallon de Lutte contre le Racisme 
 
 
Deuxième lecture  

Description du projet : 
 

Afin de mener une politique intégrée en matière de lutte 
contre le racisme, la mesure n°2 du Plan, charge 
directement le Gouvernement wallon de : « Créer un 
Conseil régional wallon de lutte contre le racisme ». Il 
est proposé, au Gouvernement wallon, de concrétiser 
cette mesure. 

Ministre(s) compétent(s) : Ministre de l’Egalité des Chances et des Droits des 
Femmes 

Référent du projet (nom, 
prénom, Email, tél) : 

Mathilde Kieken 
Mathilde.kieken@yahoo.fr 
 

 
1 Art. 22ter de la Constitution et art. 4 de la Convention de l’ONU relative aux droits de personnes handicapées 
qui prévoit de prendre en compte la protection et la promotion des droits de l'homme des personnes 
handicapées dans toutes les politiques et dans tous les programmes. 
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Administration(s) : / 

Contact à l’Administration 
(nom, prénom, Email, tél) : 

/ 

Public cible : 
 

Toutes personnes susceptibles d’être discriminée sur 
base des critères dits « raciaux » 

Objectifs poursuivis : Mener une politique intégrée en matière de lutte contre 
le racisme 

Modalités d’exécution : / 
 

2. PUBLIC-CIBLE DU PROJET. 
 
A. Description du public-cible : 

 
Toutes personnes susceptibles d’être discriminée sur base des critères dits 
« raciaux » 
 

B. Les personnes en situation de handicap, sont-elles directement 
et/ou indirectement concernées par le projet ? 
(Oui/Non) 
Non 
 
Justifier en quoi le projet ne concernerait pas directement ou indirectement 
des personnes en situation de handicap : 
 
Le projet vise à mener une politique intégrée en matière de lutte contre le 
racisme. 
 
(dans ce cas le test ne doit pas être poursuivi). 
 

C. Enoncez, dans la matière concernée par votre projet, les obstacles, 
les problématiques ou spécificités auxquelles peuvent être 
confrontées les personnes en situation de handicap (exemple : 
revenus, mobilité, logement, accès à l’emploi, état de santé, 
participation sociale …).  
 
Veuillez développer votre analyse ci-dessous :  
 
 

3. IMPACT DU PROJET SUR LES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP. 
 
A. Quel type d’impact votre projet a-t-il (positif, négatif ou neutre2) ? 

Peut-on le quantifier et/ou le qualifier ? 

 
2 (très) Positif : le projet corrige, réduit ou évite la création d'inégalités dans la politique du projet. 
Négatif : le projet renforce les inégalités, les fait naître ou les entretient. Neutre : il n'y a pas 
d'inégalités ou de situations spécifiques dans la matière du projet pouvant être prises en compte. 
Attention : si l’impact ne peut pas être déterminé sans équivoque (par ex. impact positif sur une 
partie du groupe et impact négatif sur une autre partie du groupe) veuillez appliquer les règles 
suivantes : 
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B. De quelle manière avez-vous tenu compte des obstacles, 

problématiques ou spécificités rencontrées par les personnes en 
situation de handicap lors de la conception de votre projet ?  
 

C. En quoi votre projet favorise-t-il l'inclusion des personnes en 
situation de handicap au sein de la société ? Expliquez.  
 
 

D. De quelle(s) manière(s) et dans quelle(s) autre(s) phase(s) du 
projet envisagez-vous de tenir compte de cette problématique dans 
le futur ?3  
 

E. Au vu des réponses précédentes, votre projet a-t-il un impact 
potentiellement significatif4 sur les personnes en situation de 
handicap ?  

4. IMPLICATION DES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP DANS LES DÉCISIONS 
QUI LES CONCERNE. 
 
A. Consulterez-vous des personnes en situation de handicap ou des 

organismes issus de la société civile (associations représentatives 
des personnes en situation de handicap, fonction consultative) lors 
de l’élaboration de la mesure ?  

Si oui, de quelle manière ? 

 

Si non, pourquoi ? 

 
o Combinaison d’un impact positif et négatif = impact négatif 
o Combinaison d’un impact positif et neutre = impact positif 
o Combinaison d’un impact négatif et neutre = impact négatif 

Un impact est plus important si : 
o les conséquences sont irréversibles ou difficilement réversibles ; 
o les effets se produisent surtout à plus long terme ; 
o il concerne des domaines/problématiques prioritaires. 

 
3 Les différentes phases de la procédure politique sont : la préparation (l'objet du projet), la mise en 
œuvre et l'évaluation de la politique. Vous pouvez tenir compte de la dimension de l'égalité des 
chances dans votre communication en présentant la diversité dans des illustrations et des 
photographies, en consultant des experts de l'égalité des chances, en veillant à la diversité dans les 
conseils/administrations/comités de sélection, en recueillant des indicateurs/statistiques, etc. 
 
4 Un impact significatif représente un impact plus particulier et plus important sur les personnes en 
situation de handicap que l’ensemble de la population visée par la mesure. Pour évaluer l’impact, il 
est important de tenir compte des éléments suivants : 

ü Les objectifs poursuivis par le projet  
ü Le public-cible  
ü La portée du projet  
ü Les modes d’intervention privilégiés  
ü Les besoins couverts. 
ü Les critères d’admissibilité. 
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III. Sources  
 

Analyse d’impact sur les personnes handicapées lors de l’élaboration des mesures 
prévues par les lois et les règlements du Québec, Office des personnes 
handicapées du Québec, 2016. 

How to conduct a disability impact assessment?  Guidelines for Government 
Departments, Department of Justice and Equality (Ireland), March 2012. 

Test égalité des chances - Formulaire pour législation/réglementation. Bruxelles 
Coordination Régionale - Service Public Régional de Bruxelles – Equal.Brussels, 
Mars 2019. 
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